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À tous les membres de l'UIOl 

Cette constitution internationale, telle qu'amendée et revisée 

l 36
e gre' s général expose vos drotts et obhgattons en 

par e con ' . · 1 
bres de cette grande union mtematwna e. tant que mem 

Notre union a une longue et fière histoire .. J: ~rois que 
l'avenir réserve encore de plus grandes posstbthtes a 1 UIOI. 

La vitalité continue de notre union internationale repose sur 
votre force collective, membres de l'union, et je vous e~courage 
à participer activement aux affaires de votre local de 1 Umon. 

Fraternellement vôtre, 

Frank Hanley 
Président général 
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PRÉFACE 
ORDREDUJOURSUGGÉRÉPOURLESLOCAUX 

1. Appel de l'assemblée à l'ordre selon le rituel 
2. Examen des livrets de cotisations et 1 ou des cartes par le 

conducteur 
3. Appel nominal des officiers 
4. a) procès-verbal de l'assemblée précédente 

b) procès-verbal du conseil exécutif du local 
5. Présentation des demandes d'adhésion au statut de membre 
6. Rapport du comité sur les demandes 
7. Lecture des communications par le secrétaire-archiviste 

correspondant 
8. Lecture du montant des cotisations per capita et autres 

sommes envoyées au secrétaire-trésorier général 
9. Élection et installation des officiers 
10. Rapport sur les maladies, accidents et décès des 

membres 
11. a) rapports relatifs aux apprentis 

b) rapports sur les régions du local 
12. Affaires non terminées 
13. Nouvelles affaires 
14. 
délégués 

Rapports des 

c) comités 
1) sur la sécurité et la santé 

a) officiers b) 

2) la législation et l'action politique 
3) autres 
d) représentants d'affaires e) syndics 
f) vérificateurs g) trésorier 

15. Sujets relatifs à l'intérêt et au bien-être commun 
16. Appropriations des montants des fonds du local (ordres de 

paiement signés pa.r le prêsident et le secrétaire-archiviste 
correspondant aurorisam le paiement des factures et autres 
dépenses) 

17. Motion ou ordre d'ajournement 
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CONSTITUTION DE 
L'UNION INTERNATIONALE DES OPÉRATEURS­

INGÉNIEURS 

ARTICLE 1 

NOM, OBJET, ADMINISTRATION ET 
RITUEL 

Nom 

Art. 1 La présente organisation est connue sous le non 
Section 1 d'Union Internationale des Opérateurs-Ingénieurs 
et elle a pour politique d'être affilié à la FAT-COI et à ceux d• 
ses départements qu'elle juge à propos. 

Objet 

Art. 1 L'objet et les buts de la présente organisation son 
Section 2 d'élever le métier d'opérateur-ingénieur (métier pa 
lequel les membres gagnent leur vie et celle des personnes à leu 
charge) au niveau qui lui revient dans toute activité industriellc 
ainsi qu'au sein du syndicalisme; d'encourager un niveau de 
compétence plus élevé de la part de ses membres; de cultive 
1' amitié entre ceux qui pratiquent ce métier et ceux qu 
emploient ses membres; d'organiser tous ceux qui travaillen 
dans la juridiction de cette Union Internationale saw 
considération de race, croyance, couleur, sexe, religion, âge m 
origine nationale; de promouvoir la santé, le bien-être et h 
sécurité des membres et de leurs familles; de promouvoir, crée: 
et développer des programmes d'apprentissage, de formation e 
d'autres moyens pour améliorer la compétence, l'efficience et le1 
connaissances de ses membres; d'aider les membres à se trouve; 
des emplois stables; d'aider les employeurs à se procurer de~ 
hommes de métier compétents; à obtenir des augmentations df 
salaire, de meilleures heures de travail et des conditions df 
travail améliorées en aidant les locaux affiliés à négocier de~ 
conventions collectives par une action législative ainsi que tou 
autre moyen approprié; de promouvoir directement e 
indirectement l'intérêt des membres de l'Union Internationalf 
dans l'amélioration des conditions économiques et sociale~ 



générales dans le monde. en 'ndonnant à des activités 
légi.s lati es, politiques, éducatives, ci iques, sociales et autreS; 
tout en préservant l'intégrité et l'autonomie de la présente Union 
lntèlllationale, de Lrn ailler nu "ein de là FAT- 01 et de 
collaborer avec d'autres Unions Internationales en vue de 
J'avancement du mou em~nl syndical dans son en emble. ct 
d'aider par ln collaboration les organisations synd.ical~ libre ct 
démocratiques dans le mond entier: d'aider les locau. affiliés ct 
d'encourager la collaboration et la coordination de leurs efions; 
d'as urer une meilleure protection de la vie et de biens en 
obtenant l'adoption des lois sur les permis d'op~rateur au niveau 
de l'état, de la province et de ln ville, ainsi que par d'autre 
moyen approprié de protéger ct affermir nos institlltions 
démocratiques et de contrer vigoureusement les effo11 de ceux 
qui préconisent le renve~ ement de l'ordre éwbli, soir qu'il 
s'agisse du gouvenu:ment ou de la présente organisnlion. par ln 
force, la violence ou les tactique subversive . 

Administration 

Art. 1 L'Union Internationale des Opérateurs-Ingénieurs 
Section 3 est administrée par les organismes suivants: 

1. Le congrès général 
2. Le conseil exécutif général 
3. Les officiers 
4. Le conseil des syndi9s 
5. Les organisations d'Etats et de Provinces 
6. Les conseils exécutifs conjoints 
7. Les conseils régionaux 
8. Les unions locales parentes. 

Et chacun de ce organismes constitue une entité distincte ayant 
chacune sa propfl! identi té mai fonctionnant en confonnité avec 
les statuts et le rituel. Aucun local ni aucun de ses officien;. 
emJ>loyés ou membres, n'a le pouvoir ni l'autorit d'agir. ui d'èrre 
présumé comme agissant â titre d'agent ou au nom de tout autre 
local ou de es membres, du congrès général. du conseil e.xécurif 
général, des officiers généraux, ou de l' niotl lnœrnationale de 
Opérateurs-.lngënieurs ni de 1 engager légalement. ù moins 
qu'une telle autorité ne soit accordée expressément en vertu des 
dispositions de présents statuts ou d'ull autre documem ëcrit. 
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ucun local, ni aucun de ses onïcit!t"S ou membre , uperviscur 
ou représentant, n'e 1 autorité à accepter de ommatiotJ., d~ 
subpoena, ou de comparaitre,au n m de l'union incemationale. 
au nom d'aucun des oflicicrs généraux. du conseil exécutif 
gênél'lll. du con eil de· ·yndlcs ou autre ubdivision de l'Union 
lnremationale des Opérnteurs·lngénieurs. 

Rituel 

Art. 1 Le rituel ct l'obligation font panie des 1 ré ent 
cction 4 stmur ct sont admini trés selon ln fom1Uie. qu i 

peut ètre revisée de temps â autre de ln manière indiquée par le 
présidènl généra l. avec !'approbmion du conseil exécutif général. 



ARTICLE II 
EMBLÈME 
Description 

Art. II L'emblème officiel de l'Union Internationale des 
Section 1 Opérateurs-Ingénieurs, dûment enregistré comme 
marque déposée est le suivant: 

Utilisation de l'emblème 

Art, Il Le pré eot emblème CSL uti lisé généralement sur 
Section 2 tous les imprimés, y compris les chartes, 
fournitures et papeterie de l'organisation et de ses diverses 
subdivisions, ainsi que sur les documents que do.ivent porter les 
membres. 

Sceau et facsimilés 

Art. Il Le sceau officiel de l'organisation doit porter cet 
Section 3 emblème. Le sceau de chaque officier général et 
de chaque subdi i.sian de l'organisation doit également poner le 
présent emblème avec le titre de l'officier ou le nom de la 
subdi i ion qui l'utilise. Aucun sceau ne doit être détenu ou 
lllilisé par un orficier général ou une subdivision de 
l'organisarion â moins que fe dit sceau n'ait êré fourni par le 
secrétaire-trésorier. à défaut de quoi la possession. ou f'utili tion 
d'un sceau ne confère aucune autorité. Tous les sceaux sont fa 
propriété de l'Union Internationale des Opérateurs-Ingénieurs. 
Aucun facsimilé de l'emblème n'est utilisé à moins qu'il n'ait été 
fourni par le secrétaire-trésorier général. 
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ARTICLE III CONGRÈS 
GÉNÉRAUX 

Pouvoirs 
1·r. lU Lorsqu'if est en session, le congrès général est 

Section 1 investi de tous les pouvoirs souverain , y compris 
pouvoir législatif, exécutif, administratif ct judiciaire de 
l' Union lntemationnle des Opérateurs-Ingénieurs. Entre autres 
bien que cette énumération ne constitue pas une restriction des 
dits pouvoirs, le congrès général peut accorder et émettre des 
chartes aux locaux et leurs ubdivîsions, ainsi qu'nu,'( organisa­
tions locales, d'état et de province, et :i toUic autre subdivision de 
1 Union Internationale selon cc qui pourrait êLr~ jugé A propo 
de temps à a\IU'C; fixer le coùt des dites chartes et des fournitures 
nécessaires remises avec fe chartes; suspendre ct révoquer n'im­
porte laquelle des dite chanes; adopter et distribuer un ceau 
!)Our l'Union lntemalionnle, ses officiers généraux, ses locaux, cl 
es organisations d'étm et de province et toute autre subdivision· 

adopter. imprimer et émettre d~ fi v~es et ou des cartes de 
coti at ions à l'usage des membres; nnpnmcr et emettre des cartes 
de cotisations per capitn et en faire fa collection; imprimer et 
adresser un journal officiel; imprimer et émettre le livres, 
papeteries, foumintres et accessoires pour les vendre ~ux affiliés, 
e1 aux organisations locales, d'etat ou province, que toute autre 
subdivision pour qu'elles puissent h:nir un rele é de leur 
do sicrs et de leurs affaires; im<estir les fonds de 1 'Union 
lntcrnaLionale; acheter et vendre des biens immobiliers (a ec ou 
sans bâtiments) ainsi que des obligations ct autres titres; imposer 
ct percevoir une redevance per capita: instituer. impo er et 
percevoir des redevances auprès des membres, posnilnnt à 
l'obrcntion d'une charte, locaux, organisations locales, détat et de 
province ct toute autre subdi ision, selon les dispositions qui 
suivent; imposer un droi t d'initiation et une taxe sur les droits 
d'initiation; instituer un fonds de défense et verser des 
prestations de grè e· inStituer, reviser, modifier et changer de 
temps â autre le fonds de prestations en cas de décès et verser les 
presralions rëglemcntaires dudi t fonds; surveiller l'admini­
stration des locnu.~. orgoni ation locales, d'état et de proviJJce et 
de t utc autre subdivision ct nommer des uperviseurs ct syodics 
1 rsque la chQse esL nécessaire; porter des accusations contre Les 
locau1C, les organisations focale , d'état et de proVince et toute 
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autre subdivision ainsi que leurs officiers (individuellement ou 
collectivem.,nr), ou !.:urs membre (individu llcment ou 
collectivem.:nr) el ord nner la \enuc de procè dont les jurys ont 
l'autorité voulue pour di~cipliuer les inculpés; fomm l r les 
accusations et ordonner lu t.:nue de proci: dont les jurys out 
l'autorité d'i mfo er des me ures di cipl inoire contre tom 
oflïcier généra ou membre du conseil du syndics; <Jnregi trer, 
dépo er nlLx droitS d'auteur et au registre des marques déposées 
le o.om de son journal officiel, son emblème et tout document de 
l'organisation; implnnter ct maintenir w1 siège social à 
'> nshlngton, D.C.; embO.llChcr le personnel nécessaire; engager 
des organi illeurs et des adjoints; connsquer les biens 
immobiliers et per annel . accessoires, livre , charte dossiers, 
fichiers ceau et tonds d'une organisation locale, d'étnt ou de 
pr<wince. et de toute autre subdivision, ou emamer des 
j.toursuitc en vue d'en obrenir la pesse s ion: créer un conseil 
e~écuti f général jouissant des plein pouvoirs du congrès enlre 
les cougrës; adopter et inclure dans les statut une procédure 
touchant l'admini tration et la réglcmemat ion de·s locaux, de 
leurs ·ubdivision , des organi ation locale . d'état ct de province 
cr tout autœ ubdivi ion; in murer, définir distinguer, oftècter 
et modifier la juridiction de métier et la juridiction ten·itoria lc 
nu.xquelles les locaux, leurs ubdi isions, les organisation 
locales, d'état et de province, et toute autre subdivision déjà 
éwblie, ou obtenant leur charte par la uite doi ent limiter leur 
i!Cli itë; instinter, conclurt:., modifier ou abroger les ententes ou 
accords écrits avec d'autres syndicats de métier afn liés à la 
PAT· Ol; fusionner les unions de métier concurrentes à l' Union 
lnten:wtionale des OpéŒteurs- lngénieurs et par une relie fusion. 
forcer tous les ofl:ic_ie_rs et les membres de l'union fusionnée à se 
soumettre à la constitution, à ses amendements, ainsi qu'aux 
décisions et ordres du conseil exécutif général et du président 
gènéml de l'Union lnter:nationalc; examiner et tranclwr le· nppel 
qui lui sont di1m~nt présentés; pourvoir au bien-être général de 
l'organisation ct de ses membres: prendre tout les mesure 
nécessa ires pour protéger les intérêts de l'organsation; effectuer 
Loures les dépenses nécessaires mt appropriée dans l'exercice 
des pouvoirs oi-de su ou dan l.a poursuite des objets ct buts de 
t' nion Internationale, air1 · i que tout autre droit, pouvoù­
privilège et immunité qui ne sont pas exclus nonunément dans le 
présent paragraphe. 
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Tenue des congrès 

Art.Ul Un congrès gônérnl de l'Union Internationale de~ 
cction 2 Opérateurs-Ingénieurs doit être tenu durant le moi. 

d'avril 198S et à tous le· ci11q un par la suite, au moi d'a ril, ou 
si la logistique de planifier le congrès le requiert. durar11 
n'importe quelle période entre le 20 mar et le 10 mai à l'cndl'Oit 
dêtem1iné par le congrès précédent, Îl mein· que le congres n~ 
lais e le choix au conseil exécutif général. 

Composition du congrès 

Art. Dl Le congrès général est composé des officiers hlgi-
ccrion 3 ti mc:ment élus, de membre du conseil exéctttil 

général et du conseil du ·yndie ain'i que les délêgués dfunenl 
élus des locau.~ . qui seul ont le droit de vote. Tout local peul 
élire des sub titut.s, à raison d'un ubstituL par cinq délégué , 
sous réserYe d'un maximum de troi · stlbstituts. L'élection d 
délégué· ct substitut e fait lors d'une élection dans les locaux 
pendant le mois de février qui précède le congrès, à moins qu'en 
ertu des dispositions du règlement du local l'élection pré ède 

c:i:ue dnte mars elle ne doit pas avoir lieu plus d'une année avant 
le début du CMgrès sauf que les locaux peuvent, par règlement, 
désigner comme délégués au congrès un maximum de six (6) de 
leurs officiers. élus à une date subséquente à l'adoption du dit 
règlement. 

L'élection des délégués se fait au scrutin secret. Pour mettre 
sa candidature au poste dt: délc!gu s pour les congrès tenus après 
1998, un membre doit au moment de mise en cnndldarure être en 
règle vis-à-vis le paiement des cotisation ~ ~ répondre au, 
demandes contenues dans le econd paragraphe de l'Article 
XXIV, subdivision 1, section (b ). Le local doit prendre des 
dispositions adéquates pour assurer une élection juste, en 
confornüté avec les statuts internationaux, les lois qui 
s'appliquent, ainsi que les 'tallitS Cl reglcment qui peuvent être 
promulgués par le conseil exécutif général. Les bulletins et tout 
autre document touchant l'élection des dëléguës doivent être 
conservés pendant une année par l'officier ou les officiers 
désigne par le local. Lorsqu'il n'y a plus de candidats mis en 
candidature &lLX postes de délégués et de substituts que le local 
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n'c t autori ê il en uommer .. ce qu i signifie qu'' il n'y a aucune 
opposition, on peut se dispenser de 1 'élection au scruti11 secret, 
mais dan un tel cas, le e rétnire-archiv istc correspondant reçoit 
l'ordre de déposer un bulletin pour tous les candidats aux postes 
de délégués et substi tuts qui n'ont pa eu d'opposit ion . et ceux-ci 
sont alors déclarés dCtment élus. 

Officiers du congrès général 

Art. ill Les officiers généraux dûment élus de l'Union inter­
Section 4 nationale des Opérateurs-Ingénieurs sont les 
officiers du congrès général. 

Base de représentation 

Art. ill 
Section 5 

Le nombre de délégués s'établit comme suit: 
Membre du local 

Nombre de 
Minimum Maximum délégués 

Moins de251 1 
251 500 2 
501 900 3 
901 1,300 4 

1, 301 1,700 5 
1, 701 2,100 6 
2, lOI 2,500 7 
2, 501 3,000 8 
3, 001 3,700 9 
3, 701 4,400 10 
4,401 5,!00 Il 
5, lOI 5,900 12 
5, 901 6,700 13 
6, 701 7,500 14 
7, 501 8,400 15 
8,401 9,300 16 
9, 301 10,200 17 

!0, 201 l !,200 18 
Il, 201 12,200 19 
!2,201 13,200 20 
13, 20! 14,200 2! 
14,201 15,200 22 
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Minimum 
5, 202 
!6, 201 
17,201 
18,201 
19,201 
20, 20! 
2!, 201 
22,201 
23,201 
24,201 
25,201 
26,201 
27,201 
28,201 
29,201 
30,201 
31,201 
32, 20! 
33, 201 
34, 201 

Maximum 
16,200 
17,200 
18,200 
19,200 
20,200 
21,200 
22,200 
23,200 
24,200 
25,200 
26,200 
27,200 
28,200 
29,200 
30,200 
31,200 
32,200 
33,200 
34,200 
35,200 

Plus de 35, 201 
Un délégué additionnel 

par 5, 000 membres 

Nombre de 
délégués 

23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
3! 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 

Chaque délégué admis et présent au congrès a le droit de 
vote quelque ·oit le nombre de membres pour lesquels le local e 
payé la taxe per capita. Le nombres de vote auquel chaque 
local a droit au congni est en fonct ion du nombre moyen de 
membres pour lesquels le local a versé une redevance per capita 
au cours du mois de septembre de l'année civile précédant la 
date du congrès.Aucun délégué ne peut représenter plus d'un 
local. 

Lettres de créances des délégués 

Art. Ill Les délégués au congrès doivent présenter des 
Section 6 créances sur les formules en blanc fournies par le 
secrétaire-trésorier général, portant une attestation sous le sceau 
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du local dont il ont membres en règk Pour avoir le droit de 
fai re ad meure son délégué ou sc· d<!légués, cl a oir droit au vote 
à un congres général. les délégué et lew·s ubstituts. ains i que le 
local qu'il· représen tent, doivent ètre en tèglc dans le IJnierncnt 
de kurs r.:devances p l' capita ou de toute autre dcne il l'Union 
Lntemationale au 31 déc mbn: qui précl:de le congrès. Le droit 
des délégué d'être admis a un congrès général est établi eh 
foncùon d'un rapport et de l'approbmioo du comité des lettres de 
créan.ces. n appel d'une décision du com.ité des lenres de 
créances peut êu·e sou mis au con grés, et le délègttés afTecrés par 
h: dit appel ne peun,rll être admis avant que l'appel n'ail été 
tranché par le congrès. 

Dépenses des délégués 

Art. III Les li·ais de Lrnnsport ct les dépen es de délégués 
Section 7 au oongrès doivent cire défrayé· par le local qu'ils 
représentent. En cas de dit'ficuh~. ct ur aue taLion d'une r<~ison 
valable, le local peut faire appel au conseil exécutif général pour 
obtenir une aide financière afin de sc làire reprêsemer par 1111 

délégué à un congres. 
Quorum 

Art. III Le quorum pour la conduite des affaires du congrès 
Section 8 est la majo6té des délégués admis au congrès. 

Nomination des comités 

Art. 11 L A l'ouverture du congrès. le président général 
ection 9 nomme ses comités, sauf que: le comhés ur les 

lois, les rtlpports des offic.iers les lettres de créances et le 
résolu lions doi eni être nommés par le président avant le 
congrè , et doivent sc réunir <i la convocation du président 
génêral. L secrétaire-trésorier général doit l'oumir au présidem 
général une lisle des délégués donl les locau1( ont en règle aux 
tcnnes des tatuts. ne foi que le mppon du corniré des lettres 
de créance· a élê adopté. le p•·ésident gênerai p<!ut nommllr le 
autres comités n(!ce saires. les membres du comité si-non1mé 
recenont lill' rénumération déterminée par le présidem général 
pour les services rendus. 
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Présence des officiers généraux 

rt. CU Le ofi'iciers généraux, membres du conseil exécutif 
Section 10 général et le conseil des S)~Jdics sont tenus dt 
part icip..:r de tou les congrès et lew-s dépenses OIU payees è 
mème l.cs fonds de l'Union ltnemntionale de Opérmeurs­
lngénieurs. Chacun est ex-officio délëgué général, détient ur 
vote. à moins qu'il ne oit élu à titre de délégué régulier par 1 
local dont il est membre. 

ARTICLE IV 
OFFICIERS GÉNÉRAUX 
Titres de Durée des Mandats 

Art. lV Les officiers de l' nion lnrcmationale des Opérateurs-
cc lion 1 Ingenieurs ont: te présidcm général. le écrétnirc­

trésol'ier général, k premier vice-président généml, dellxièm 
vice-président général. le troi ·ième vice· président général. 1 
qu trième vice-president général. le cinquième vice-présidenl 
géntral. le sixième vice-président général, le ep-tiëme vice­
président générnl, le hu.itième 1•ice-présidem général, 1 
neu\•iême ice-prêsidenc gênérnl. le dixième vice-président 
général. le onzième vice-présidem génêrnl, le douzième vice­
président général. le treizième vice-pré ideut eénéml le 
quatorzième vicc-présidem général, et cinq syndics. le mandai 
de chaque officier dure cinq an ou jusqu'à ec que le ucccsscu1 
soit élu ct qualifié et chacun doit être mi en candidature. élu, 
installé et assumer son poste sculcmen• de la façon ct au momen1 
défini ci-après. 

Mise en candidature 

Art. lV Les candidats aux postes d'officiers généraux doivent 
Section 2 être mis en candidature au congrès, au premier ordre 
du jour du premier jour du congrès, et tout membre de 
l'organisation qui nt droit d'occuper un poste dans son local est 
éligible. En commençant avec l'élection menée pendant le 
congres général qui aura lieu en 2008. les mi es en candidature 
pour le po le du pr.hdent·générnl el du secrétairc-lrésorier 
général doivent êu-e appuyé par une pétition écrile d'au moins 
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six délégations de locaux et cette pétition devra être soumise au 
président( chair) Les mises en candidature doivent être faites par 
les délégués des locaux admis au congrès. 

Élection des officiers généraux 

rt. lV L'éle~tion d~ officiers génêmux a lieu au congrès, à 
ectlon 3 1 'appel du premier ordre du jour, l'après-midi du 

pr~micr jour, du congrès. Le officiers sont élus à la plumlité des 
vo1x, sauf qu~ les cinq candidat qui reçoivent le plu grand 
nomb.re de vo1x pour les postes de yndics sont élus. L'élection 
se f~1t nu vote par appel nominal lorsqu'il y a plu de cinq 
candidat pour le postes de syndics. S'il y a un seul candidat 
P?ur un p_oste au tre que celui de syndic et il n'y a p~s plu de 
cmq cand1dats pour les poste-s de yndics, il n'y a pas de vote a 
l'appel nominal et le ou le-s candidats ont tlêcla.rés élus. haque 
délé~ué a le dro it d'exprimer le nombre de droits defini par 
l '~•c!e 11!, sec~ion 5. _Toutefois, ~m délégué, à moins qu.'IUle 
obJeCtiOn ne son expnmée par un délégué de son l cal nu 
moment ou le numéro du dit local est appelé, peut exprimer le 
VOIX de toute la délégation dudit local. · 

Dans un vote pur appel nominal. l'officier pré idant 
norn~llera (3) crutateurs pour e~~egi~trer, certifier et rapponer 
les resultats pour chaque poste. Lcleouon se fera par bulletins de 
vo1e ci ell_c ·era con_duite de façon que jusqu'à ln fin du scrutin 
aucun délegué ne 01t en mesure de conna1Lre le nombre de votes 
obtenus par chaque candidat. Les conditions décrites 
n'empëchcrom pas cependant les dél gués d'un loca.l désigné un 
ou plus d'un de leur nombre de déposer les v ores de la 
délégation de ee local. 

rt rv ucun candidat (incluam un candidat po ~ible) à poste 
cction 4 d'offic ier généml. et aucun panisan d'un candidat 

P?ur un poste d:off!cier généra l, ne pet!t solliciter ni accepter, 
drrcctement ou 1nd1rectement., un appm ~inancier de tout non 
membre de l'Union lntemmionale des Opérateurs-Ingénieurs. ni 
de toll!e fondation, corporation ou toute autre source dont les 
fonds, en tout ou en pattie, proviennent de tour~ personne non 
membre de ce.ue Union lnternaLionnle. 
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Art. IV Le secrétaire-trésoric!r gén ml doit préserver pendant 
Section 5 un an les lettres de créances des délégués et de tou• 
les procès-verbaux et autre compre-rendu · du congrès touchau~ 
l'élection des officiers. 

Art. IV Les officiers généraux nou e llement élus doivent 
Section 6 être installés dans ks trente (30) jours suivant 
l'ajournement du congrès e1 dai ent assumer leurs fonctions 
officielles immédiatement après leur in lallation. 

Art. 1 Le offic iel généraux nouvellement élus dai ent 
cction 7 comparaître devant un notaire public avant d'assumer 

leurs fonctions ct prêter ermcnl qu'ils rempliron t les fonctions 
du poste auqu_el ils ont été é 1 ~s ~u meilleur de leur compétence 
et en confomuté avec la consuruuon de l'Union Internationale et 
u~ cenific~t . si~é. par le nol'l!ire public devant lequel le serm~nt 
d office a ete prete est depo e par les offic1ers nouvellement élus 
auprès d~r secL-émire-trésorier général. 

Caution 

Art. IV Chaque officier ou autre représentant de l'Union 
Section 8 Internationale qui administre les fonds ou autres 
biens de 1 'union doit souscrire une caution assurant la fidèle 
exécution des ses fonctions, selon les montants et les autres 
exigences requis par les lois en vigueur. La prime de cette 
caution est défrayée par l'Union Internationale. 

ARTICLE V 

POUVOIRS ET FONCTIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF GÉNÉRAL 

A1·t. Y L~ c_onseil exécutif général est composé du président 
Sect10n. 1 gener~l,. du secrétaire:trésorier général, du premier 
VICe~pres1de_nt ge~eral, du ?e?xJeme VICe-président général, du 
tr?IS_Ieme Vlce-pre~Ident general, du quatrième vice-président 
ge~eral, du cmqmeme VICe-président général, du sixième vice­
presi~ent ~énéra!,. du septi,ème vice-président général, du 
h~It~eme V1ce-Il~es1de~t gén~ral, du p~uvième vice-président 
general, du dixieme VICe-president general, du onzieme vice-

l7 



président général, du douzième vice-président !;~nérat, . du 
treizième vice-président général, et du quatorz1eme VICe­
président général, et chaque membre de ce consell reço1t un 
sceau officiel. 

Pouvoirs 

Art. V Le con •il exécutif général. lorsque le congrès 
cction 2 l!.énérnl n'est pas n e ion. est investi de tous les 

pouvoirs exercés pnr le congr . général en ses ion. ù l'exception 
des pouvoir qui petiVCIJI ètte délégués spécifiquement par les 
pr ·seme nux différents offici~rs ct ubdi\•ision d~ ':Union 
lmernational~. otnmment, mar sans que cela ne l111ute ces 
pouvoirs. il peut proposer des amendement à la onstitutio!l ct 
les soumeUJ·e à un réfêrenduJU. et il peut accorder del pensron 
aux officier générnux de. r nion ~tern~11io~nle de . Opératet!rs­
lngénieurs et les cmplo es de la dtte un1on mtema!10nale qu t ~e 
méditent, et il peut ordonner que de$ verscmer~ts so1ent effectues 
~ux conditions prévue , de munière à assurer trrevoca~ lemen~ 1~ 
dévolution des pre taLion ; toutefois toutes ~cs )'C!lSion.s mnst 
adoptées do ivent être raisonnables ct non-d1 cru:runmorrcs. . 
partir du 1er avri l 1977 et annuellement par la sutte, le co~setl 
exécutif général peut augt~1ent r les salmres d.: lous. les VIces­
pré. idems génerau:-. par un pourcentage d leur sala tre courant 
n'excédant pas le p~~rcentage de 1 'indice na.rional ~cs prix à la 
con ommauon pubhe par le dépaneme~t d11 . u:avatl des · tat:,~· 

nis pour ln pënode prenant fin le 28 fe ner pre edant le 1er avnl. 

Postes vacants 

Réunion · 

rt . v Le c nseil exécutif généra! .tient ~es réunio~ a~x .en­
ectlon 4 droits et llUX moment qu. ri decrdc. Il Il rc~nrl a la 

convocation du président généml !>1.1 a la dem.ande d~ 1r01s. de : e 
membres. En plus du alaire paye a un offic1er géneral. 1 Umo~ 
Internationale pniera les d~penses des 1_n~mbres • du con etl 
exécutif eénéral. sur l'autonsauon d.u. pre. tdent ge~én~J pour 
toutes dépenses relaLives à leur part1C1pat1on ~~ reu!Hons .~u 
conseil exécutif génêrnl et pour tout autre travarl anton é qu 1ls 
exécutent. 

Quorum 

Art. y Un quomm pour la conduite des affaires du conseil 
Section 5 exécutif général est formé par la majorité de ses 
membres. 

Conduite des affaires 

r·t. e conseil exécutif gêné rai peut conduire toute af­
ection 6 faire dont il e! t saisi sal'lS tenir de réunion et 

enregistrer le votes de es membres par la poste, par télé­
gramme, par téléphone, par c~pie fnc- im!le, par télécont~re~ce 
011 par toute autre technologie qur pcrmot une commun1cauon 
par les membres du consei 1. 

Audiences 

Art . Le con e!l c.~écutif général peUl œnlr des audiences 
n. V En cas de déce , démission ou de titution du prési dent cution 7 et de procè.~ el tran hcr Je · appel touchant toute 
cctlon 3 génërnl , le secrémire·tré orie1· général convoque une question. plnime, affaire ou cau e dont il est sai i et ln decision 

réun on du conseil exécutif générnl dans les 15 jours, et le du conseil exécutif général ur ces question , ain i que es 
conseil choisit pam1i ses membres, un president qui entre constotations de fait, ont fiuale , concluant • el obligatoire . Il 
immédiatement en fonction à la suite de son élection par le a pleins pouvoirs de déterminer la procédure ainsi que le 
con il. Le conseil cxécuLif général reçoit P"r le pré entes moment et Je lieu des audiences, des procès et de. appels, y 
l'ordre d~ remplir ~oute acance au cons_eil ex.écntif général. ou compris Je pouvoir de nommer un groupe d'une personne ou 
au conse1l des syndrc . Toutes les nccu~anons contre le~ o~OIC';~ plu pour entendre de fuçoo ju re et intégrale 1oute question au 
généraux doivent être entendues et Jllgees par le con e1l executif nom du con eil . 1 fin d'une telle audience, le groupe doit 
général. préso::nter un rapport complet au conseil exécurif général. et la 

décision définitive est prise pru· le conseiL Le conseil exécutif 
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gé?éral a également le pouvoir d'interpréter les dispositions des également le pouvoir d'interpréter les dispositions de la 
~resents statuts et de trancher les pomts de lo1 qm sont soulevés co1{stitution et de trancher les questions de loi soulevées à ce 
a ce sujet. sujet. JI est investi de tous les pouvoirs administratifs de 

Défense en cas de poursuite 1 'organisation. 

Pouvoirs d'établir et d'administrer une supervision 
Art. V L'Union Internationale est autorisée. sur un vote dans internationale et autres pouvoirs d'agir 

ection 8 ce ens par le conseil exécutif général, de payer . . 
toutes . dépenses de tout service d'enquête, ainsi que les Art. VT Il a Ie pouvoir d'ordo~ner a tou le locau. , aux 
honora1res de tout n ocat et tous les autres frais nécessaires pour eclion 3 officters des locaux et a toute autre ubdivision d.: 
toute cause. sujet, ca dans le quels un officier international, un 1 'union intemaiionah: et à ses membre de sc conformer à la 
r<!pré entam, un employë ou un agent ou toute personne reputée présente constitution ainsi qu'à toute le directive et à tous les 
avoir agi pour l'Union lntemationn!e est accusée de toute ordres légitimes de 1 'Union lntemationnle. Aux fins de remedier 
violation. de toute loi ou poursuivie au civil pour t utc action à la corroplion o~ à la mauvaise ac!fninistration .financi re, pour 
accomphe dans 1 'exercice de ses fonctions auf si 1 'oflicier le assurer 1 'exécuuon des conveuuon. collccuvcs ou autres 
représentant l'employé ou 1 'agent est' accusé d'abus ' de fonctions d 'un agent de négociation, de restaurer ln procédure 
conftance vis~il-vis de l'Union Internationale ou de tout membre d~J!I?Cratique , ou. au~rement . de meure en _oc~vre les objets 
ou tout affilié, auquel cas il est remboursé seulement si ta legmmcs de 1 untoo antemahonale Y compns 1 observation du 
conclusion de l'action lui est ravorable . rituel, des lois, 1:ègles ou décisions de l'organisation ou de c 

ARTICLE VI 

POUVOIRS ET FONCTIONS DU 
PRÉSIDENT GÉNÉRAL 

Président du congrès 

autorités dûment constituées, il a plein pouvoir de uspendre ou 
de revoquer les cbartes des locaux ou de placer ces locaux 
Leurs ofticiers et membres sous supervision irnemationale. 11 a té 
pouvoir de désig~er ou de nommer des pen;onnes pour 
remplacer )e offic1ers de~ locaux suspendus. démis ou placés 
sou surveillance mtemnt1onale, et les personnes qu'il nomme 
ainsi administrent les affaires qui leur sont confiées elon ses 
instrw:tion . Toutes les transactions, finances, aflàires courantes 

Art. VI Le président général a pour fonction de présider d'un !oc~l dont la chanc o été suspendue par le président 
Section 1 toutes les séances du congrès général. Au moinsintema~ional ou qui. a. é té. placée sous sup.crvision internationale 
trente (30) jours avant l'ouverture d'un congrès général, il publiepnr I.UI' son.~ a~m11~ 1 trecs. par le _Président ~énéral ou son 
toutes les décisions qu'il a rendues durant son mandat et en substttu! destgne qui ~ plem. pou o~ de contrOle. Durant une 
adresse des exemplaires · cha 1 1 b ffi t suspe1!s•on ou superviSIOn mternauonale. tous les droits et 

,. . ~ que oca en_n?rn _re su sa? P0 Uipou otrs du local de mener es propres affaires ont suspendus. 
qu tl Y en alt un exemplarre pour chaque delegue au congres. ~c ~rési~ent ou son substitut contr~ ignent tOutes tes i?iêces 

Revision des causes et interprétation des lois etc. -b~:~~~~·~r n e\echèq~~~t~~ ~~o~~~e~~ ouot!fi~ie~t~~~a~ 
Art. 1 JI revise toutes les causes. plaintes et accusations pr<>Vlsou·cs tt tous 6 conutés qm ne som pas autremenr prévus. 
ect!o•~ 2 dép?sées auprès du conseil exécutif général ou du de d~s1~cr tout membre en règle pour exercer les pouvoirs e t 

s~c~ctmre-tréso~l7r généml. 11 a le pouvoir de rendre des fonouons de son ~ostc. . . . 
dectsiOns au mente sur ces causes plointe.s et accusations el ses . , Q,uand. le rrestdem génera l exerce ~e pou otrs en ':'ertu de 
conclu 10ns quant aux faits ·ont f'malcs et concluantes. 11 3

13 presente sccuon pour suspendre ou demettre des om 1ers des 
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locaux, suspendre ou ~evoquer le chari des locaux, ou p~a7er .subdivisicms , officiers et membres quaud 1 'oc a ion l'exige. 11 
!e l oca~ ct ses officte~s ou m~mbres ~Ou ' . une supcrvts ton est~ •pon able de ta fidele exécution de se tbnetions et doit en 
mte~ouon~le, une. nud tence do!l se tcmr d~vam l~u , ou son rendre compte. 11 doit egalement administrer et appliquer 
representant autor!~é, po~. déctdèr de 1~ ~~cess •! ~e tell!!$ chaque loi. règle, règlemc,nt ct exigcn~c d~~ stal1!1 : ~u. ntuc l et 
m~sure.s, et le prés tdem gen.eral pren~ ~a de .1 1~ 11 ~efimtt v-e .. un de l'obliuution. 11 j ou1t d'une dtscreuon tlhm1tee dans 
a •s ratsonnable d~ c~s audtcnccs don eu:e · •gm~~ au. ofl!cters 1 'applicatiOn et 1 'exercice d.es pou,•oirs que le conseil exécuûf 
et. mcmbr~ de 1 umon subordo~né. 1 le pré.s tde~t gen~ra l général peUt lui confier spéctfiquement de cemp en cemp . 
dectde qu tl y a une urgence extgeam une acuon unmédtate 
a ani l'audience, il peUl adopter une telle action, mais 1 audienc~ 
doit a o ir 1 icu dans un délai rai onnable par la suite. Dan tous 

Auditions pour les membres 

le autres ca nucunc me ure n'est pri e tan t que 1 'audience n'a Art. VI Tous les membres, officiers des locaux affectés ou 
pas eu lieu. Section 6 lésés par un acte ou une décision du président 

.Le .fait ~or le président-général cl~ ne pas exercer l :a t!l~ri té général peuve~t ~xi~er une au~ition à ce sujet d.e la_ p~rt du 
qu1 lu1 rcVJCnt en vertu de celte ecuon n'c, t pas constdere en conseil exécutif general, smv1e d un appel au congres general de 
soi eonune une autorisation, une ratification ou un la façon prescrite ci-après. 
approbation de toute action ou omission de la pr1rt du local ou 
de roure amrc subdivision de l'un ion imemattonalc, de leurs 
officiers, employés, membres OlLagents. 

Emi ion de chanes fu ·ions requises, 
et désignation de représentants et 

négocie!' ct passer des accords 

Revenus 

Art. VI Le président généra l reçoit un alaire annuel, 
Section 7 payable par versement semi-men u 1 . déterminé 
par le conseil excicutif gënérul, le dit alaire n'étant pas 
inférieure au salaire aMuel courant du moi d'avril 19 O. ne 
fois un nouveau soln ire fixé par le conseil e.~écuûf général, ce 
era le nou eau minimum. 

rr. VI Il détient le pouvoir di crétionnuire intégrale Lorsque la conduite des affaires exige que le president 
ection 4 d'émettre des chartes. Sous réserve de l'approbationg6nêral voyage horS de la .~:one métropolitaine de. ashington. 

du consei l c.xécutif général. il aura le pouvoir, aux conditions D.C., que ce on dans le limite continentales des Etats-Unis ou 
qu ' iljugern appropriées, d'exiger la fusion de deux locaux, ainsi non, il est autorisé , à a di crerion, d'emmener son épouse. dont 
que la fu ion d'autres organismes syndicaux dnns l'Union les !Tais de oynge raisonnable ont alors payés par l'union 
lntemationale. Il aura le pouvoir de nommer de rcprésentan inte rnationale. 
de l'Union fntemationale dan toules le localités. ainsi qu'il Cl1 Le président général est un délégué ex-officio représentant 
j ugera dans le meilleur intérêt de l'organisation, ainsi que ksla présente organisation aux congrès de la FAT-COI ou aux 
moniteurs internationaux de l'admini traliOil des locaux. IJ aur.1sessions de ses départements. 
le pouvoir de négocier et entamer de conventions collectives 
qui lient les locaux. Visites 

Président du conseil c):écutif général etc. Art. VI Si un local a des problèmes ou soumet des griefs au 
Section 8 président général ou au conseil exécutif généml, le 

Art. VI Il préside le consei l exécutif général et sounun un président général doit rendre visite à ce local en personne ou lui 
Section 5 rapp011 complet du travail de son bureau d chaqu( envoyer un substitut. 
réunion du conseil. Il Con acre tout son temp aux de oirs de st Il détient tous les pouvoirs du conseil exécutif 
charge. 1.[ a le pouvoir de solliciter 1 'aide ou l'avis de toutes 1~ général entre les réunions de celui-ci, etc. 
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Art. VI Tous les pouvoirs dont est in esti le conseil exé cutil 
Section 9 général quand il est en réunion, appartiennent <li Perception et déboursés 
président général quand le con cil exécutif général n'est pas \!J • • , 
séance. Tous les actes de déci ions du président général so~~Arl. 111 Il perço1t et reçoit tout 1 arget~! et les fond 
susceptibles d'être examinés par le conseil exécutif général ~· ec!ion 2 payables par les loc~~lx. u~dtvtston · offici rs 
demeurent en vigueur jusqu'à ce qu'ils soient révoqués par un membres oll nutres persdonneb au tegdeés?c•~l cr dépo,sc le to~tl 
d · · · d ·1 · t'f · · 1 dans une banque ou e anques 1gnees par e conse1 

ecJswn u consei execu I genera . . . • 1 li la garde du sceau officiel !l ém•t toutes les cxeout1 f génera . a . . · . ~ 
ARTICLE VII 

POUVOIRS ET FONCTIONS 
DES VICE-PRÉSIDENTS 

Art. VII Sous réserve des révisions prévues dans 1' Article V, 

traites ct chèques pour le p111ement des depenses genérales de 
alaires et autres factures. de. la .f.39on et se!on les formules 

prévues par le conseil executif g~nernl et obuent les reçus en 
conséqmmce. 11 doit gard~r une liste générale des membres er 
remplir les fonctions connexe · 

Souscrit une caution et fait des placements 
Section 1 section 2. les vice-présidents généraux reçoivent i 
ce titre un salaire atmuel de $33,500, AJ'I Vlll Il sou crit une caution pour la fidèle exécution dt: 

Les vice-présidents généraux de l'Union Internationale de! Section 3 ses fon l.ions. Cette caution est du montant requis 
Opérateurs-Ingénieurs sont membre~ du conseil exécutif ar les lois qui s'appliquent, et elle est souscrite par les 
géné~l. Ils oi~cnt le président )l:én~ra l dans l'exercice de se: ~ompagnies de cami0~1 opéran~ légalcmen_t. li d_oit lor~qu'il esr 
fonctJons officmlles selon ses dtrecuvcs et ont to,us les autr~ autorisé par 1~. consctl exécuuf général, 111vesnr les f~nds de 
pouvmrs et fonctions qut peuvent leur etre conti~ l'union intemnuonale d.: la façon ct selon les formes requises. 
spécifiquement par le conseil exécutif général de temps à autre. 

ARTICLE VIII 

POUVOIRS ET FONCTIONS DU 
SECRÉTAIRE-TRÉSORIER GÉNÉRAL 

Dossiers des membres et rapports mensuels 

Art. Vlll Il tient Lill dossier exact des effectifs de chaque 
cction 4 local el subdivi ion et communique il tou les 

rrnnesu-es à chaque local un rapport de ses recettes et déboursés. 
11 feil un r~pport n:tensuel .~u préside_nl général e~ au conse!l 

c 1 · b exécurif eeneral ams1 qu au consetl des yrulics. Il doll 
onserve es proces-ver aux ~nsmettré aux ecrëtalres-financicrs des locaux les timbres de 

Art. VIII Le secrétaire-trésorier général tient un rapport fidèle cede nees per capita prévus par les présentS stnluts ct doit en 
ectlon 1 des procès ' 'erbaux et des délibérations du congro!! temr compte. 

général et du conseil exécutif général. Le premier jour de jan vie. 
qui précède Wl congrè~ g..!néral il avise tous les locaux de h Revenu 

tenue du congrès, cet avis devant énonc~r les dispo~ition.s d Art. VIII Le sec(étaire-trêsorier gênéml reçoit un salaire 
statut~ to~c~ant la base de représentation des dclégues at Section 5 annuel, puynblc par versements emi-meusuels, 
congres general. determiné pur le conseil exécutif général, le dit salaire n'étant 

pas inférieur au alaire annuel courant du moi d'avril 1980. ne 
fois un nou enu salaire fixe par le conseil exécuùf général cc 
sera le nouveau minimum. 
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Lorsque la conduite des affaires exige que le secrétaire-
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trésorier général voyage hors de la zone métropolitaine de . . . • . . . 
Washmgton, D.C., que ce soit dans les limites continentales de ·toutes les autres fonct1ons qut peuvent lut elle confiees pat le 
~tats-Unis ou non, il est autorisé, à sa discretion, d'emmener sa~ conseil exécutif général de temps à autre. 
epou~e dont les frais de voyage raisonnables sont alors payés ARTICLE IX 
par 1 umon mternatiOnale. 

Rédacteur du journal 
CONSEIL DES SYNDICS 

Art. VIII Il publie et distribue le journal officiel sous réserve Composition du conseil 
·e~tlon 6 . des recommandations du con eil exécutif général et 

do tt Y pu~he~ p~mptement un compte rendu des modifications Art. IX Un conseil d~ .syndic f~m1ê de cinq membres~~ 
à la c~ns~nuuon mtemationaJc adoptées par le congre général, Section 1 élu de la ma~11erc _cn~ncee dans le pré~e1;te . L un 
et. pre,_olr suffisament d'espace pou 1• pubUer les articles des membres au con e1l don erre _élu par c~lu1-C1 com'?'e 
prese!1tcs par les locaux sur tour . le. questions mises aux voi:x président durant son mandat de synd1c. Le sala 1re des ynd1cs 
phannJ les !n~mbr<:s. Apn.:s un congrès. il fournil promptement ;1 est fixé par le président général a· i l · du con cil exécutif 
c _ nq~e delegué au congrè une copie du te.xte officiel des général. 
dehberauon ct des mesures adoptées. 

Réunion du conseil 

Rapports au congrès générai 

Art. _YIII Il doit verser chaque mois la redevance per capita 
Sectwn 7 de la présente organisation à la FAT -COI ou à tout 
autre. orgamsme _auquel la présente organisation peut être 
affiliee. II dmt faire un rapport complet de toutes les questions 
t~uchant son poste, s~s act~s et son travail officiel, les sommes 
d,argent reçues et. dep~n?ees par lm, le solde disponible et 
1 endrmt ou Il est depose, a chaque congrès général. 

Comptes à rendre 

Art. _YIII À la fin de son mandat il doit remettre au conseil 
Sectwn 8 des syndtcs tous les livres, argents, propriétés et 
autres biens de l umon mtematwnale dont il a la garde. Ses 
ltvres, dossters, transactiOns et affa1res doivent toujours être 
ouverts pour 1 'mspect10n des officiers généraux. 

Délegué à la FAT-COI, etc. 

Art. VIII Il dmt, dans le cadre de ses fonctwns être l'un 
Section 9, des délegués qu1 représentent l'umon mt~mationale 
au congres de la FAT-COI ou de ses départements. II doit 
consacrer tout son temps aux fonctions de son poste et exercer 
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Art. IX Les réunions du conseil des syndics ont lieu de 
Section 2 temps à autre selon les décisions de ses membres 
ou à 1 'appel du conseil exécutif général. 

Art. IX 
Section 3 

Quorum 

Un quorum pour traiter des affaires du conseil des 
syndics est formé par la majorité de ses membres. 

Pouvoirs et fonctions du conseil des syndics 

rL [X Le con sei 1 de syndics e t le éri ticateur du con sei 1 
Section 4 exécutif général et des officiers généraux de 
l ' nion l.ntemaLionale des Opérateurs-Ingénieurs. Il érilie les 
livres du secrétaire-trésorier général au moin â tous les ix mois 
et soumet son rappo11 au conse il exécutif général. Il pré ente le 
rapport de ses tnwaux au congrè généml. fl &1i1 l'im·~ntairc 
annuel des biens appartenonl à l'Union lntemationale de 
Opérateurs-Ingénieurs et s'assure que les tinances de l'Union 
fntcrnationale ·ont protégée par le camions appropriées. li 
vérifie et examine toutes les factures, dépenses et autres 
comptes ainsi que toutes les sommes reçues au siège social. Il 
fait des recommandations au conseil exécutif général quant aux 
systèmes comptables à utiliser. Les syndics sont les gardiens de 
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toutes les cautions des officiers généraux. À la fin du mandat 
d'un officier général ou s'il survient une vacance parmi les 
officiers généraux, ils reçoivent et gardent les fonds, livres 
papiers, documents et autres biens en la possession du dit 
officier ou des dits offic~ers et remettent le tout à 1 'officier 
général qui succède au(x) poste(s) en échange d'un reç4 
approprié. Ils exécutent toutes les autres fonctions qui peuvent 
leur être confiées de temps à autre par le congrès général, le 
conseil exécutif général ou le président général. 

ARTICLE X 

MEMBRES 

Qualifications 

Art. X Un opérateur qui exerce le métier sur lequel la 
Section 1 présente organisation a une juridiction de métier, ou 
toute personne qui peut se qualifier à titre d'opérateur junior, 
d'opérateur adjoint ou d'apprenti opérateur enregistré, et tout 
autre opérateur qui s'occupe d'inspection de chaudière ou autre 
machinerie ou qui agit à titre d'opérateur examinateur, ou toute 
autre personne, sur demande, acceptation et initiation de la façon 
et selon les formes requises par les présents statuts. peut devenir 
membre de l'Union Internationale des Opérateurs-Ingénieurs. 
Aucune personne admissible en vertu des qualificalions 
énoncées ci-dessus, mais qui est opposée au syndicalisme, n'est 
admise comme membre. On ne peut refuser le statut de membre 
à un postulant en raison de sa race, croyance, couleur, sexe, 
religion, âge ou origine nationale. 

Aucun postulant ne peut demander l'adhésion ni être 
accepté par un local autre que celui dans la juridiction de 
laquelle il travaille, à moins que ce local ne consente à son 
affiliation. 
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Droits d'initiation et cotisations 
minimum et maximum 

Art. X Le droit d'initiation minimum d<; to~t loca l do it 
Section 2 être de $5,00 par posw lant. La cousauon ~n~nsu~lle 
minimum de toul local qu1 1.1'exige pas de ch~ge adnmustrnrwe 
su lémentaire ou de tra\lad ne sero l?as .n:oms de $14,75 .Pa; 
mgfs par membre actif à partir du pref!uer JUille_t, .2003 et S_l 5,2:> 

. ar mois par membre actîf à pnrur du 1er J.U l~let, 200:>. Le 
~~î~ d'i11itî!LII On et tes coti$atîon maximum ex1ge · des locau. à 
leurs postulants 0u à. leurs 1~1e!'1bres peuvent. de temp en temps, 
être nxés par le président generuL. . . ,. . . . 

Aucune augmcnrnuon des dr01~ d tm.uauon ne 
peut être votée par un local à moins d'approbanon prealable par 
le président généra 1. 

ARTICLE XI 

REVENU DE L'UNION INTERNATIONALE 

Redevances per capita 

Art. XJ Chaque local de 1 'Union. doit payer au secrétai.re-
Section 1 trésorier général une .taxe mensuelle p~r. captta de 
$7,75 par mois dont 1 'entrée c!J v1gueur ~era le \er Jlld let 2003, 
$8 "'5 par mois il partir du ter JUillet 200:> pour tout membre d.u 
lo:al ou de se subdi isions qui n'o pa.s é té rnpporté uu 
sectêtuire-trésorier général comme étant • sus~cndu .rer~ ré, 
transtë t'é. ou ex.pulsé, et de plus un montànt egal a la èaptrauon 
doit ctrc payé pour chuque personne pa~!'~ au local de 
c nrributions en vertl.l d'une entente d'exclus1vtte (agcncy shop) 
ou de provisio11 de mëme nat\m:. Le rapport des cedevances per 
copita ·igné par le secretaiie financier, doit ~t~ tran~mis au 
wcrétaire-trë.sorier général le 011 avant le qumz.tème JOUr du 
n:ois SII Îvnll t celui pOLu·lequel la re<.lc ance est dùe. 

Un paiement calculé selon te nombre de membres à la fin 
du mois (soit $6.25 dont l'entrée co viguem sera te 1er ju.illet 
19()8. S6.50 à pnrtfr du 1er juillet 1999. 6. 75 it pa.rtir du ter 

Jl,lillct 2000, 7.00 à partir dtl ter juillet 2001), ainsi que la 
rede\'ancc des droit d'initiation (25% des droits courants) par 
membre initié pendant le mois doit être remis avec le rapport 
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de· rcde ance pcr capita. Par la suite, le secrétaire-trésorier 
généra l transfert nu secrétaire financier un reçu pour le montant 
initial remi nv~c un état couvrant le solde dû pour le mois pour 
lequel le rapport a été reçu, donnant 1 'imposition et Le. 
redevances dues par les membres réadmi . ainsi que les 
redevances déduites quant aux membres défunts ct au:x 
terminaisons, et les différences des droits d'initialion. Les 
redevances per capita sont payables immédiatement nu 
secrétaire-trésorier général par le secrétaire-tiuancier. Le 
secrétaire-trésorier général émet un reçu pour le paiement des 
soldes dûs. 

Repartition de la redevance per capita 

Art. XI Le conseil exécutif général maintient un fonds 
Section 2 général, un fonds de prestations de décès, un fonds 
de défense, un fonds de pension général. et tout autre fonds qu'il 
peut déterminer. La redevance pcr capira de chaque membre et 
les autres recettes de 1 'union Înlt:ntntionale seront reparties 
parmi ces fonds comme le conseil exécutif général en décidera. 
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Droits de charte et redevances 

rl. Xl A nnt d'emettre une charte li un local._le secrémire 
ection 3 financier duos le ca des locaux ex.tstanlS et les 

JOStulants d'une charre dans t·ou les autres ~as dotvent adre er 
~u secrétaire-trésorier général le somme tuv~ntcs: 

a} Droits de charœ- vingt-dn~ do l la~ (S25.00) 
bJ Redevances pour chaque stgnata 1re de la demande - un 

dollar (S 1.00). . . 
Les mêmes droits de charte d?.1V~111. etre ,payé CL la . même 

rocédure suivie dnns le cas de l et~l aon dune charte n toute 
~utre subdivision de J'union ùttcmauonale, auf que dans le cas 
de subdivision d'un local les droits de charre payés par le l cal 
doivent être de dix dollars (- 10.00), sauf pour une charte de 
branche "0" qui ern émi e ans ciro ils. 

Droits d' initiittlon et droits d'initiation internationaux 

Art Xl Les ecrêtaires financiers de locmtx doivent cet ion 4 ad re cr au secrétaire-trésorier g ·nérat en même 
temps que Je t·apport exigé par le présent ~rt}c.le. ~?ur le mois au 
cours duquel de nouveaux membres ont eu: mmes par le local 
ou une de se subdivisions, le sommes SUI\1lnte pour chaque 
membre nouvellement lniri~: 

a) Redevance de droit d'initiation25% des droit d'initiat.ion 
fixes à la dat~ du rapport du nouveau membre. Le droits 
d'initiation sont censés inclure tous les bonoraires, 
répartitions ou autre charges requises pour l'admission 
au statut de m.:mbre, quel que oiL leur titre, mois 
n'incluent pas les montants cl ils pour com;tituer Je fond 
de prestations au décès du local. 

Redevances et réadmission 

At·t. XI Les secrétaires financiers des locaux doivent 
Section 5 adresser au ccrétairc-trésorier général en même 
temps que le rapport requis pour le mois au cours duquel des 
membres sont réadmi le ommes suivantes: 
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a) Cinq d?llars ($5.00) pour chaque membre réadmis qui 
detenatt une carte de retratt aux termes des dispositions 
de l'article XV. 

b) Cinq dollars ($5.00) pour chaque membre réadmis à la 
suite d'une suspension ou d'tme expulsion, plus la 
redevance per captta pour chaque mots, et toutes les 
autres sommes qui peuvent être prévues aux termes de 
l'arttcle XXIV. 

Autres droits, taxes et redevances 

Art. XI Sous rés~rve ~e~ dispositions des lois applicables, 
Section 6 le co?gres general ou le conseil exécutif généra] 
peut augn~enter, redUire, changer les droits, taxes, redevances et 
autres frais qUI permettent à l'union internationale d'obtenir des 
revenus pour quelque fin que ce soit, ou en ajouter de nouveaux. 

ARTICLE XII 

JURIDICTION TERRITORIALE 

Art. _XII La juridiction territoriale de tout local créé jusqu'ici 
Section 1 _ou q?I sera créé à l'avenir est telle que décrite dans 
la charte delivree audit local, y compris toutes les limites 
extensions ,et res_trict!ons touchant la juridiction territoriale qui 
peuvent ~ etre aJOUtees. Aucune charte ne doit être accordée â 
un local_ a moms qu'elle n'énonce disti':lctement une description 
d~ la ~undichon territonale conferee, accompagnée d'une 
decl~r~twn re:_onna1ssant que la juridiction territoriale ainsi 
conferee peut etre modifiée, restreinte, ou étendue par l'Union 
Internationale des Opérateurs- ingénieurs. 
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ARTICLE XIII 

JURIDICTION DE MÉTIER 

Division des juridictions 

Art. XIII L'Union lnrernotiouale de Opio!rmeurs-Ingénieurs 
Section 1 exerce et mainti.cnt ~'11 Juridiction sur toutes les 
personnes engagées dmr· les métiers sui vants: 

a) Juridiction d u mé.tiet· d'o pérateur de machinerie fixe: 
Taules les personnes engagées dons la urveillance. le 

coMrôlc. l'opération ou l'assistunce à l'opération (incluant les 
appr<:ntis) de . toutes 1~ chaudière~, ré11cte~1ts nucléaires (par 
fis ion ou fus1on). équipement olam:: ou geothemntl ou autres 
apparei ls. (quelqu'en . soit la pres ion. ln . Oli[Ce de chnlcu\· 
incluant les système-s a cau chaude. à antres hqwdes chauds ou a 
ga%). compresseurs d'air, . moteu_rs (à combu~tion intente ct 
e:m:me) turbines (hydrauliques, a vapeur ou a ga<!:); moteurs. 
pompes. compres eurs à air. gênërateurs, alternateurs, machines 
a réfrigérer ct à climatisation d'a ir y compris toutes les unités, 
S} ·tèmes, in luant les équipements ct ystêmes cryogéniqu..,s. 
\emillatcurs et ystèmcs de ventilation, syphon . systèmes de 
chauffage et leurs composames, ponts (incluant les tab les 
tournaille!;, pont le is et à tablier), et tout instrument de comrôle 
(incluom le contrôle à distance) utilisé pour l'équipement, 
appare ils ct systemes décrits ci-dessus incluant tous 
êquipements. contrôle et in trumentation utilisé dan · Ill 
monipulmion, preparation et livraison du combu lible de tout 
genre, des ou aux soutes d 'entreposage jusqu'à ct à l'intérieur 
des equipemen1s utilisant, consommant et convertissant le 
combustible. quelq lt 'en soit le ystème moteur): tous 
in trumèniS. comroles et appareils connexes utilisant !"énergie 
dt! la fissi<Jn "u lùsion nucléaires ct ses produits tel les isotopes 

ttliooctils. incluant les matériaux et les procédës de 
filbricution.la upervis.ion. ]"opération et la maintenance er tout 
l'nppare!llagc décrit ci-dessus utilisé dans lo production 
èncrgétiquc et dan les usines de tout gouvcmemcnt de route 
~ct il ir.! commerciale et !ndustrielle incluant ma~ non' limité au 
transport ferr_oviaire, aux utilités (publiques et privées), aux 
usmes hydroelectriques, de filtration et de purification d'eau, 
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aux stations de pompage. réservoirs. centres de comrôt~ tes 01 temporaires): machine à cribler l~ .sa.ble. la 
incinérateurs et usin~s de trnitement de rebuts, usine ej (J?ermaner gravier Les générateurs (lorsqu'il ont un Lises pour 
systèmes de traitement des eau. usées (du type actif ou passif);P1errc et e < 1 le c'ou ae.e ou pour convertir ou tronsfonner le 
et procédés de conversion du combustible, brasseries. distillerie la soudu~f :~ri ue q~cTie que soit leur force motrice): route 
conserveries, usines de réduction, salles de thèiitre et de ciném~ cou~!11 e ~l'sé~ p~ur balayer nettoyer el enlever la ne1ge Cl l~s 
fabriques de glace et dépôts réfiigérës, cours il charbon m.ac .1111eau 1 :es rue 01 sur les routes; tous les treuil. de levage 
laiteries, crémeries ct autres usines de produits laitiers édifices ' ~ebns _d ns téléphéliques benn~ preneu es, pompe , yphon _, 
bureaux et municipaux, écoles, hôtels, appartement , maisons d~ est mmes, é ëratrice maln.xeun; â béton (quelle que OH 
rapport et condominiums, hôpitaux, magasins à rayon~ pu somc tr~\éy n ompes ·a béton de touœs dimensions et 
buanderies, cours à ferraille et à rebuts et cours de triage dei leur ~a~pa bro' e~rs d~ pierre. compresseurs d'air, toutes_ les 
rebuts, forage de pétrole, usines de production et de raffinage d~ ca.paC_It~, de foraees à trou de mine Cl à épreuv_e hydt'llullque 
pétrole (y col!lpris le contrôle de la pression et de la tempér~turt .1(~~~~~~11 test): routes lc.ç machines et chaudière it JC! de sable et 
des gaz, l1qmdes et autres prodmts) usmes ch1m1ques et petro. d ,. 11·se·e· 0 ,1r lp neuovaoe et le lavage de edtfice ; toutes 
h. · 1 · d d · ·autre u.1 P ' ~ " "' d ' · ) tir é o c 1m1ques et es statwns e pompage et e surpresswn d~ 1 . cl audières (quelle que soit leur tmeiiSIOII u t. cs Il ur 

pipelines: opérateurs de soupapes, portes, écluses et de toute la tsuni\· de la chaleur tempora irement dan les édtfices en 
machioerie su~ les .barrngcs . et 1~ pa ·se-déservo_i~ ,c~~lstruction, ou pour le chauiTage des, m~tér!aux ou de l'eau, ou 
boulnngerlcs. usmcs de pares et pap1ers. papter ;ou mal. chant1e1\ . fournir de la vapeur pour 1 operauon de to~ne les 
de con,struction et de réparations navales: et t~utes !cs personn!!I ~03~hines. moteurs cl autres acccss?ires connexes_ spécifié au._ 
engagee d~ns des travaux nu~ res que la . u~e11!anc~ le conrrôl( préserues: toutes les grues locomO~I\'CS du ty~ a !.!acteur et a 
ou l'entreuen dnn !es us1nes,. induslr1es, serv1ces et 01 remorque: tous le. derricks. apparetls de levage a r~.1a1 de charge 
institutions susmentionnés. (de tout ~ype et de toute capacité) et !c appare1l de levage 

• 11utomntique les cag.:s et tous !cs ascens7urs (permanents et 
b) Juridiction du métier d'opérateur de machmeri~,1emporaircs) utilisés pour monter !e maténel ou descendre !es 

mobile et d'appareils de lev~ge: . débri. ou IItln porter les travai_lleurs d'étage; en é!ag~ dans le · 
Toutes les personnes engagees dans la survetllance, lt édifices en voie de construcuon ou de rcparauon, tOl! les 

contrôle, l'érection, le démontage et la réparation, l'opération ou rouleau.~ de rues. pelles à vapeur et autres pelles mëcamqucs. 
l'assistance à l'opération, à l'érection, au démontage ou à la sé. tous les godets du type Le Toyrneat~ el autres types, pelles à 
parat10n de toute machmene de levage et machmene moblle, d! trninéc (pull shovel) rnnchmes a gâcher, draglr~es et 
toutes les machines ou unités et moteurs de réfrigération utilisé! ll"~nsportcurs à câbles; toures les bennes a coqutlle . et 
dans les chantiers ouverts et ceux de grosse construction; toutes lrdn porteurs à càbles· routes les bennes à coquille et pelure 
le~ machines et moteurs de levage mobile utilisées pour la d'oronge (clnmsheU and orange peel) !orsqu'ellcs sont llli_lisées 
demoht10n, le creusage, le forage, les essa1s de sol. la 'avec toute machine ou avec des demcks ou des appareJls de 
construction et l'érection de fondations, de bâtiments, tunnels et le\'BI!e à mât pour l'c.xcavation, la manutention, l'entreposage, le 
souterrains, barrages, réservoir, usine de disposition, ponta chnrgement ou 1 déchargement de tnatéri:~ux; tous les 
chemins de fer, rues(y compris le pavage et la réparation} enfimceurs de piliers terre tres ou flottants , barges CL bateaux de 
construction routière (y compris le nivelage, la réparation et .derTicks tlonants: toute !cs drague Cl les appareil de forage de 
l'arpentage), les canalisation d'égoûts. d'eau, de gaz et d1 roc flottant ct automoteurs: tou les dinkcy et locomotive 
pétrole, la construction de lotis ement' ()11 développement, lt st:•ndarcl. cars de dtmicks, tracteurs Ct toute machinerie à motem 
dragage des ports et rivières la construction et la réparation. dt er il elévareur tirée pnr un tracteur; toute le ni cleuses, les 
tous bassins, quais, jetées, chantiers maritime· cr digues; LOUit piocheuses carificatrices, les bulldozers, chargeurs Barber 
carrière de sable, gravier et pierre; carriêœ el cours à matériau rc-cn. toutes les machines à creuser des tranchées et des fossés, 
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tour les machines rnéc3oiques du type à racloir, remblayeul\ 
et convoyeurs; toutes les grues, derricks, machines, moteurs c:j 
chaudière uùLisé dans les usine de mnluxage d'asphalte et dt 
bëton et tous les autres moteurs et machines (quelle que oit h~t11 
force motrice} utilisés ur h: clumtiers de construc tion, ou pou, 
le chargement, le dêchargemt!nt ou l'entreposage d 
marchandises aux terminus; toutes les personnes engagées da 
la surveillance, le contrôle, l'opération ou l'assistance a 
l'opérntio1t, l'entretien ou l'assistance à l'entreti.:n de tOUJ 
outilloge. y compris tous les instruments et les occessoir.ct 
connexes utili ant l'énergie produite par ln fission ou la fusio6 
nucléaire, ct es produits, re is les isotopes radioactifs, tou1 
l'équipemt!nt de construction contrôlé par électronique, to~ 
l'équipement il force motrice nucléaire, y compris tout le forag1 
pour le opérations et procédês nu lëaire , tout l'équipemc111 
utilisé dans le fornge r.our le pétrole, tous les rayons laser, toutet 
les macbines à dislnbution d'ému.lsion, et toute les machin~ 

de contrôle à distance utilisées pour l'opération de l'équipemen~ 
toutes les personnes engagées dans l'arpentage ou dani 
l'assistance à l'arpentage; l'opération et le service d(!j 
hélicoptères utilisées dans la construction. 

rt . Xlii Le consei l exécutif généml peut de temps â cctio, 
2 autre quand il le juge à propos pour la protection dt 
la juridiction de l' nion lmcmationnle de.~ Opêran:ur$ 
fngénieurs exercer et mainh:nir la juridiction du métier à d~:~ 
pcr ·onne engagée dans des travau: a~trc que ceux décri li 
dans cet article. incluam mai. non limité au; employés publics. 
et ces additions ont la même force et le même effet 
constitutionnel que si elles étaient définies et énoncées dans cet 
article. 

36 

) 

Conflit de juridiction 

. x:m A cas Oll !1 y aurn.it con nit entre les juridiction: 
Il. li - d J . fi . · 3 de (a division des operllteurs c mac unes 1xes e 
ectlOn . b'l 1 d 1 d 1· 
Il ' d pe· 1~tcurs d'appareil mo 1 e e e evage e , 

c~: c es " d' . . . 
~ 111·sation et que l'une des IVISIOns auran assum< pre ente orga , d ' . . . 

une certaine juridic1ion de métier de loutre .IVISIOD et y aura1' 
r.. • d te1nent et aurait conclu des reJanons contractuelle. 
, .. n u recru Il · ·d· · d . d 1·erccs parties impliquant une tc e JUn tCl10n c 
.wec e 1 • '' 1'1 11 • • 1 mt t peut demeurer 1.: meme qu .1 1eure actue e. meuer, e u 

ARTICLE XIV 
CHARTES 

Cl;~ssification d • chartes 

ArUO Les chartes de l' Union ln~crnaLiona~e de ~ 
ection 1 Opérateurs-lngénieurs p~uvcn~ et~. acco~d~es au> 

locaux. conseil de districts, conse1ls exccuuls conJOIDtS de: 
locaux. organisations locales, d'e1at et cl~ proYince. aux. l?~au> 
de subdivisions d'opêrnteursjuniur etadJOIIltS, aux subd~v~s~on: 
ci'upprentis·opérateurs enregistrés et aux u."<!I~'ISIOn: 
d'opérateurs de suceur ale . ain~i .qu'à .tou~e a.utre subdiviSIOn qu 
peut être de wmps à autre autonsce et msutuee. 

Demande de charte 

Art. Xl\· Lu dem3nde d~ charte d'un local doit ètre fait 
ecl ion 2 sur to fonnule pre crite par l'~nioo fnte.rnation~Ie 

des Opénueurs· lngénieurs et porter la s1~ature d au moto 
quinZil 15) opérateurs, ~ont auc\tn ne ~Olt être '"?crobre. de 
l'union imemouonnle. b1en que ces ex1genct-s ptll sent ctrc 
modifiées par J'union intcmation~le. Le con eil exécutif général 
fixe le exigences touchant toutes le autre demandes de 
chartes. 
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Qualifications des postulants dan la mesure pré\'liC pour eux par l'un ion intem~tionale . ous 
. réserve de c.li~positions contraires dans les statuts. ds ne peuvent 

Art .. XI S.ur réception d'une demande de charre. Je pré pas OCCUl>Cr de poste dan · leur local parenL Il ne doit avo ir 
ect~o~ 3 S l~lim t général doit s'assurer que les posrutants 5011' aucun ofticicr dans les subdi isions. 

q~al.'fics , ct :11 con tate qu'ils le .sont, i.l ordonne au sccrétair 1 Le inl!énieurs de succursale , les opérateurs juniors d 
rcncra l de deltvrcr la charte. D~n. la fonnation de nouveau: adjoiJHs ont un droit égal de propO er des candidan!-res, de voter 
oc~ux,, les me1n~res de celle-c1 payent les droits de charte· ct d'oe.ir comme délégués au CO!lg~ g6nè.ral et nu:-: 

c.lrolls d entrée et d orgamsauon fixes par l'union intcmalionalc. • organis!llions d'étal. inter- 't~ts et provwctales. Us o.nt un dron 
égal de proposer des cnnd1d~t .et de oter aux, :l~c~IO!lS et 
rëférendums du local parent, d ass1stcr aux. ~ssemblecs g.en~mh:s 
et de participer aux délibération ' etaux 'Elffam:s de ces reumolll). 

Les membre;; de sub~i i ions d'opêra~eurs junior et 
adjoints ct d'apprentis enregistrés O!ll le dro1t de voter ~our 

Art. XIV Les locaux peuve t d d d h l'élection d délée;ués au congrès genérol et aux organ1 auons 
Section 4 sub-d·v· · ' n eman e~ es c _artes de d'ëtat, inter-états èi provinciales, de oter _dans. le~i élections et 
d' . 

1 
, 1 1s10ns touchant les operateurs JUmor et le référendums du local parent et de pa.rtictper n es assemblées 

Subdivision des juniors et adjoints, 
subdivisions des apprentis enregistrés 

et subdivisions de succursales 

a JOmts, es operateurs-apprentis enregistrés et les opérateurs de généralt!S. 
succursales de la façon et sur les formules prescrites par J'union Un local peut décider par règlement, que toul postulant 
mte~~twnale. et les chartes ~e subdivision ne doivent Pas dans une subdivision d'~pérateur junior. ou adjoint ou 
confeter une JUndtctwn de métier ou une juridiction territorial d'opéml<lUI' de uceursale dmt, pour être ad!n!s. comme membre 
plus vaste que celle détenue par le local qui formule la demandet cl pour mainteuir son sratut dans ces ·ubd1 .• 1~11 accepter dè 

· payer en trois versemcn annuels toute d1fference entre les 
droits d'initiation de la s11bdi vision et ceux du local parent. 

~d~inistration des subdivisions d'opérateurs 
J.umors et adjoints, subdivisions d'apprentis 

enregistrés et subdivisions d'opérateurs de succursales 

Art .. XI~ T.out~ subdivision d'opérateurs juniors et adjoints 
Section ::l d o~erll:teurs,a~prentis enregistrés et d'opérateurs de 
succursales creee jusqu ICI ou qui le sera à l'avenir par 1 
chartes de subdivisions mentionnées dans le présent artic~~ 
fonctionne sous la _duectlon et le contrôle du local à laquelle elle 
appartient. Elie. dmt rendre comp~e au local parent et fonctionner 
sous son ~utont~ et elle dmt ~betr audit local parent, être sous 
son controle et. etre adr~nmstree par lui; toutefois, les membres 
de lat?te subd~vtswn d operateurs JUmor et adjoints, apprentis 
enreg1s.trés Cl d opérateur de succursales. s'ils sont on règle q\la11t 
nu.x exigence · de l'union i.ntcmationule et ont reçu le crédit d~ 
leur _re?evances per capita pa ées nu local parent ct remises par 
celu1-c1 peu~·cnt v~ter dans les référendum qui ont oumis nu 
local parent a leur nucnuon par l'union nationale. 

Il ont droit de participer au fonds de pre "talions de décès 
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près l'expiration de ta période de trois ans et le paiement de 
toute différence de droit d'initiation restant due, s'il en e l, le 
me1nbre sera transféré au local parent, e1 s'il en remplit les 
autres conditions. il sera admi iblc à la mise en candidatu re et à 
l'élection comme officier au local pareni. 

T ut membre initié dans une ubdivision d'opérareur 
junior ou adjoint ou d'opérateur de succursale et dont le slatut 

'est maintenu pendant deux années consécutive précédant 
l'élec tion se.rn admissible qu'il ait été transféré ou non au local 

I
Mrent. il la mise en candidature et à l'élection comme officier du 
ocal _Par~nt .. 'il en ,rem!Jlil les autres condition prévues par la 

.; nstltutiOn mremauonn e. 
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Définition d'opérateur junior et adjoint Définition d'opérateur de succursale 

Art . Xl Le opérateurs juniors et adjoints son t définis A 1 XI Les opérateurs de uccursalc sont défini com~1e 
cction 6(o) comme les persoiiJleS qui travaillen t dans 1 r t' 7 les pcr,oones qui. étant qunliliés par leur mélte;~r 

méue!· ~m· lequ~l la présente o~ga.niS:llion e~erce une;~ juridict io~ ~~/d~venir membre.~ de I'Uni?n huemntiona!e .~~Opérateurs­
de ffi<![tCr Cl qUI comrnellCCill 3 litre de gra1 Seur chauffeur OU ~ é · urs désirent SC cOnSlll\ICr en sUbdiVISIOilS par une 
nide sous la tutelle et la directi n qu'un local peut ~rdonner. dng ruede 8· un local paren t el qui sont employés clans toute 

eman ' · · 1· · · · 1 d' 1 1 · . , . . • lnsse d'emploi existant dans la JUfl( Jcllon. te~rtona c un oca 
Défimtwn d apprenti enregistre parent qui n'a pas été organisée ou qut n embauch pas de 

mllmbres dudit loca l parent. Art. .XIV Les opérateurs apprentis enregistrés comprennent 
Sectwn 6(b) toutes les personnes qui par une fom1ation, leutl Propriété des locaux de l'Union 
efforts et leur application aspirent à devenir maîtres du métier . 
su~ .lequel 1~ presente organrsatwn exerce une juridiction de Art . XI Les fournintres qur acco~pagnent la c~umc 
metier et ~UJ sont mscnts comme apprentis enregistrés sous la Section 8(nJ d'un loca l se campo. en! dun lrvret de puices 
tutelle et 1 onentatron que. peut fixer un local parent. justificatives ct de reçus, un sceau, un 1.1vrc de pro~~s-vcrbn~x. 

Un apprenti . enreg1stré .est admis à la s~bdivision des un journal, troi rituel , cent . 1 00) feu r li de pap!er à c.ntete, 
a~;prent1s enregrstr~s au.x cond1t~ons smvantes: a) a la suite d'une cent ( 1 00) enve loppes crnqua.nte. (50) den:andes d adhé tOn Cl 
p~node de probatwn a titre d apprenti mscnt, ne de_van_t pas quinze (15) copies de la consutu ttoo. Les !rvrcts de ~embrc,. lo 
d~passer st~ (6) mors; b) patement des drmts d'lmt 1atto~ chatte le sceau el tous les autres ll\<res ~~ access~Hres 
reguliers . unrformes établis pour la subdivision des apprentis appnrtÎennent à l'union intcmat ionale et sont rellllS au préstdc~l 
enreg1stres. . . généra l de l'union intemationalc à la demaod~ du conscrl 

Les apprentis enreg1strés ont droit d'être transférés à leur cxéc::tnifintemational ou sur l'ordre du congrès gênerai. 
local parent sur demande après qu'ils ont rempli les conditions 
s.mvantes: a) à la suite d'une période uniforme d'apprentissage â 
tt~e de membre de la subdivision apprentis enregistrés; b) 
demonstratiOn de la capactté de satisfaire aux qualifications 
ratsonnables et uniformes à titre de compagnon opérateur 
presentes par le local parent et c) paiement de toute différence 
entre. les droits d'initiation et de cotisations fixés pour la 
subdtviSlon et ceux fixés pour le local parent, s'il y a lieu. 

L,'allllulatlo~ de l'~nt~nte re~ative à un apprenti, pour juste 
cause, a la sm te d un avts ecnt specrfique et d'une audition juste 
et complète par le comité d'apprentissage mule automa~ 
nquement son statut de membre de 1 'Union Internationale des 
Opérateurs-Ingénieurs et du local. 

rt. XJ S'il arrive qu'un local ou une autre . ubdivision 
ecrion 8(bJ se retire, devient inactif. e dissolve, esl 

su.<pcndu, placé sous supervision ~~~ expulsé de l'union 
intcmationalc. ou si sn cham~ est revoquée, tous ses btcns 
immobiliers ct pe!Sonnels, ses .accesso~re ·, !i~s, charte, ~cc~u. 
dos:;icr... fichiers ct fonds revrennent rmmedmternent â 1 unton 
imernationnle et le président général doit immédiatement. en 
r~rs nne ou par l' entremise d'u11 substitut, prendre possession 
dcsdit propriétés, accessoires, livres, charte. sceau, dossiers. 
lichicr.< et !onds dud it local ou autre subdivision. pour lesquel 
hu ou s<.~n ·ub.titttl doi ent donner trn reçu et lui ou. son 
~ubstitut doivent tmnsmenre le tout au bureau général ou en 
as~u mer la garde elon les instructions reçues. Nonobstant les autres dispositions des présents statuts il 

n'y a aucun appel à l'union internationale de la part d'un appr;nti 
enregistré par suite de. l'annulation de son statut de membre pai 
une dec1s1on du comJte d'apprentissage. 
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Art. XIV 
Section 8(cl 
sont tenus 
accessoires. 

Les officiers et rnernbrcs dudit local ou autre 
subdivision, individuellement et collcctîvemènt. 

strictement responsables de toull! propriété. 
livres, charte, sceau, dossiers, fichiers et fond~ 
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jusqu'à ce qu'ils soient remis au président général ou à sa, 
représentant autorisé, contre un reçu. 

rt.. Xl Ils doivenr individuellement et collective me 
cction 8(dl en rendre compte à l'uu ion intcmationale et 1 

présid~nt g~néral p~ut inh.mler des poursuites en rcco~vreme~ 
des btens tmmobt_hcrs et personnel , dt$ ac.ces oires, livret 
charte, ccau, do ·sters, fich1ers et fonds, ou en donuuagc: imért 
' il y a eu destruction ou recel de ces ef'fets. 

ARTICLE XV 

ffiÉRATION, 
GE, 

CARTE DE TRAl SFERT ET DE 
COTISA TIO S DE SER lCE D OY 

CARTE DE R~TRAIT ET 
iVIEM"BRES D lEGE OCLAL 

Cartes de transfert 
Art. XIV Toutes les foumitures nécessaires au ba1 
e~!ion 8(ol fonctionnement . de locaux doivent . êt~~ . , L•>rsqu'w\ locnl a été d! sout, uspcndn .. ou lorsque 

untlonn et tous les loCRu~ d01 ent s procurer cc. fourn 1tur Al r.. \ 
1 

sa charte a été revoquee ou abandonnee ou cesse 
auprès du ecrétaire-ttésorier gclnéra l, la demande devant en êLrt ~ellon · cur pour d'autre raison , tout m~mbre en regle 
formulée sur une fornntle de commande officielle, nccompagn~ d <.:t~c t 1 l'g~1u 1 par l'enuemi e du secrétaire-trésorier général, 
des sommes nécessaires pour en défrayer le cotll et aucun local dudud oca J el du consentement de la majorité elu conseil 
sous peinte d'expulsion ne doil foumir à un autre local aucun su~ crf-'31

)11 ~al recevoir w1e carte de lrnnstcrt qui lui permet de 
des fournitures, ni uliiiser ces fournitures, à moins qu'elles 111 ex11fui~~r&~,o~mission au local le plus rapproché dons on 
s01ent fourn1es par l'umon mtematwnale. so c voisinage. 

Formule de charte Cartes de libération 

Art. XIV Aucune charte ne doit dorénavant être acccord~ Art. X 11 membre qui désire une ~~e ~e libération nux 
Section 9 à un local à moins qu'elle n'énonce distinctemen cction 2(o) fins de transférer on. adheston a un autre l cal 
une description de la juridiction territoriale et de méti~ d OJl présenter une demande au se. ret:llr~-ftnanc!er de ~n local 
conférée, accompagnée d'une déclaration portant que ladil ct si le dît membre est . en règle a1 .ec1 so.n l~ca_l. elit qu a.ucu1n~ · ·d· · · · 1 • · • . . , • •u été portee contre m, c ecrctlllre- mancter m 
JUn tctwn temtona e ou de metter peut etre modifiée, restreinl :lee us<~ tl on n d, J"bérntion à condition que le membre 

é! · l' · · t t" 1 L h · . · m:cordc une carte e ' ou argte par umon m erna wna e. es c artes em1se . .011·saùon impayée ou autre obl igation plus un 
~ ' t · · 1 d 1 ~ . m:qume toute c.: • : • • 

con,ormeme~ au prese~t arne e sont a~s a ,orme presente pa do liat' ( 1.00) pour la corte de libeml!on. 
le conse!l executlf géneral en confonmte avec la constitution ! 
lois de l'Union Internationale des Opérateurs-Ingénieurs. Art xv i le postulant d'une carte de libértllion es! 

Section 2(bJ membre de l'Union Internationale depuis moin de 
six (6) mois, lors de. l'octroi _d'une cane de_ libél"!-'tion. i~ doit 
payer au local des drotlS de qumze dollars( 1 :>,00) a cette hn. 
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1·r. y Dorénavant, un membr<l qui obtient une carte de 
cctiou zc~l lib~rotion doit la présenter au local auquel il désire 

i:t~ tronsli:ré, pour la lui fa ire accepter "l la question c t 
o('nmuse ;i \Hl comilé du local qui doit en faire rapport quant aux 
qualili.:ntions er à ln réputaiion dt_r •.ne.mbre qui soHeit~ le 
trun lcrt. et le local peut par vote maJontrure accepter ou reJete: 
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le transfert, et cette acceptation ou ce rejet sont entièrement · 
discrétion du local. a 1 Cotisations de service de voyage 

rt .! ucun membre qui d ~ ire ètre transféré à . . V Les membres d'un local n~ d îvent pns 
ecti~n ~(d l autre local ne peut négocier pour l'obtenl ion d' 1 ~·. 3 cl•ercher d'emoloi. ê1re employes, ou demeurer 

trav!lll "C d '1 . . , ectJOII (al \ . 'd' - . . 1 d' , m ~ ccpter u travm , m commeuct.:r u travailler tnnt q .1 d le méti~ r au sem de la Jllrl 1cuon terruona e un 
sn carte de hbérarioo n'a. pas été .acceptee ou qu'un reçu lqu trnVl\1.1 1 ans 1• consentement dudit locnl, ce consentement 
Corl·saLt'o de · 1 · · · · · · lll re oc a ans ~ · d t d l'bé t ' • n ' serv1ce ne tu a pas ete enus se lon les dispositl'nu . t té p~r son accepta!IOn · e n carte c 1 · rn IOn 

- - L' l ' . d . . . v\Ue\'Oilt ctre al es " d qu. 1 su1vent a pp leau ou c cene dJspoSJliOn est une quest1· . 1 . r sente'~ par le membre en cause, aux termes cs 
d • d" ' li ~ · U - - ""UI Ul CSI p t: ~ • • d · c ISCIP n .. Interne. ne vrolauon de cette di position ne d~1 l" délivrance d'un I'CÇll de cot1 allons e ervJcc 

e 
· d é , · Qstntuts ou par " • , pa s rv1r c l?r texte u une acnon qui affecterait de façi!J : . . _ ·ès Si le membre en cause ne presente pas une carte 

adverse les dron.s d'embauche ~uf si c'est en confonnité av dccnl. tb~ 1 8
1P0' 11"n· l'autre local que le local auquel la carte de 

le" c d' · d' · 1 e 1 ~ra 1 
' • 1 1 1 1 • on 111011 une convenuon a labie de éourité syndic•'-Ub . _ . •·•t prés«ntée n'y donne pas mte que e oca auqu 

Lo~ 1 t d l'b ' · é · "" erauOII ~ · · · d · f ,,que a car e e 1 emuon est m1 e, le m~:mbre est régi Pâa de libéraliOJl esl pr:esl:ntee y onne sune en re usant 
l 'éche l l~ des salaires. ainsi que les. stat'!t~ ~u~it foca l, t si ld'tJn iT~r le membre, le rcprése.nta~t ~:aff~i~cs de, l'autre local 
local ou entre le membre 11 des drons d'm1ua!Jon plus éh:vés dans are il ca doit cousenllr a 1 enu s10ll dun reçu de 
que ses sta tu.ts l'exig ~11, il peut être requis de payer ln diftërcn~c tiSHSons de service (décrit li la f?l'ésente ection et a lor le 
a~ ~o_ca! qu1 le rcç~tt. et dans _ce. cas, la taxe sur les droijmcmbre en cause a d~oil de r~c~vo1r etc t tcntl de se procurer 
d ~mu~uon. P?ur la dtfférc~ce dou eue perçue par le sccrérai" uecessivenlent, duran! .ta ~en ode. au .cours de laquelle le 
l~one_r ge.neml. u ~as ou l_es stntur renon ent au paiement dconscnlcment est accorde ct il c~>ntmue a rra n~ller, t.~ "?mbre 
c~1~ . d1_ffér~ncc, !1 n y aum1t alors nucune taxe sur tes dro· de reçus de coti ation de er,'tcc hebdomadau-es 11 c t un 
d mmmton 1mposes ou pel'fjlus par le ecrétaire-tré orier générJopl!rntcur d'appareil~ mobiles ou de ,.levage. ou m.• reçu de 

_ cotisa ttons de se 1ce mensuelles .s il est un. opero~eur de 
Art .. xv Le~ locaux do1vent acheter les cartes dmachincs lixes. q11i lui ont 1~m1S . par ledit represe.ntm)t 
Section 2(e) • hbe~at1~n du secrétaire-trésorier général et ced'u tTnires erl , -;mu des règle':"ents etablis pa~ le con ~11 e.xecuuf 
cartes dotv~nt en;e redtgees r,ar le secrétaire-trésorier général egèm!rnl. Ces t·eçus de serv1C~ perme ne nt a. leur de~en~e~tr . de 
double,et destgnees comme Co~pon o. J" et "Coupon 1 o. 2irt·chcrchcr, d'accepter et de g_arder un emplOI. cla~s la JUrldJct:ton 
Lorsqu 1l entre dans le local où Il veut ëtre transféré, le rnembrt rritMialc dll tocol qui 11 émiS le reçu Je _cousnuon~ de serv1~e, 
do1t ~~&l'er les deux coupons, le coupon 1 •0 • 1 ê~ru:t gardé par 1 11 . r ' ·crv<-: Jt!l> rêg~em~n!s qu1 peu cm ctre 1mposes à ce SUJC! 
secretatre-fin~ncter du loc~! auquel li est transfere et te coupo,Pill' h: conseil exécull r gcn~ra l. , . . . 
No. 2 tra~s;ms par 1~ secretatre-[tnancier du local dans lequel , . condil i~n que su! te à 1 exéc~L!On du co~Sell exécutif 
est transfere au secretatre-financ1er du local qu1 a délivré la can gcn.!ntl du 4 aout 2003 dument autonse p~r le ,36Jèmc congrès 
~u.plus tar~ le dermer ~our du mots au cours duquel le membre g.;n.!r.'ll, h:s cmployeut'S .auront le ?\on tl amc~er. quatre 
ete accepte .. ~ar la s~u~e, le secrétaire-lïnancier du local où 1 emplny~s-cl · - com~re etant la troJStcme, 1~ sJx1eme, la 
membre a ete transfere _dmt dans son rapport mensuel sui tiJncuv ri:nu: c~ la douzu~me pe.rsonne c~bauchee (L?UL autre 
donner le nom et le numero du membre ainsi admis. embauch.! vJcndro du locnl ou le tmvall est rempli dans sa 

jurr -diction Pour des projets où moins de douze eltlployé . des 
employës·clés ·c,·ont embnuches (référés ou envoyés) en accord 
nvec ~.:eue tilrmulc jU$qu'à cc que les ex.igences d'embauche de 
cc proJ ·1 ~ont satistàites.Un employeur qui désire ex reer la 
c;.rpac1tè de foire cm1rer des employés-clés . ero requis de sign r 
( 1 cc n'<:st p~ déjà obligatoire) à l'accord-maître du local dans 
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le do.mainc où se. u·ou1·e l:emploi et avoir une conférence p . • ~ . . 
ll'llVatl avant le debut ou .1 cmménagcmem d.~ chaque projet.~~~ le unvail est c:xcollle, ct 11 rcconnnttra t~s cousnt!ons 
but du pré-pos~c P_our ,! cmp!oyeur. sera ~.Identifier par 0 ~dministrauvcs. s'il y en a et fn~turer ct mmass:r des.co.us~ll?ns 
chaqu; employe-ch: q~ .11 déstre vo1r pnn1c1pc:r au projet aio~es employés-clé et i! les expédtern au local q01 a la JUnsdlcllon 
que d a~resser l~s 91!esuons des avamnges socwux ct tout au~ our que le travail soli execute. . 
SuJet q111. pourrnu f(ure surface. Les employés-clés som défi 1P Les provisions du paragraphe prcccde~t scr~nt.apph~ablè~ 
~ommc etant les ernploy~s des opé!"llteurs-ingénieurs qui ont 1 .. u~ employés-clés, à moins que le local qUJ a 1~ JUnsdJct~ot~ ou 
Inclus dans une convenuon collecuve avec. J'UIOI ou un d '~'". . 'c te le travail peninant sont membres d une confcr~nce 
l?caux c: q~i so?t ~gulièrcmem.et habit~e llen.te.nt employé~ ~~~n~lc: de J'UIOI sujet à un. accord. . 
l ClllJ?IO)CUJ lorsqu tl a du trn~atl 0~ qu1 ?nt ete employés à Les cotisations ùc servtce de voy~ge perÇues aux tem1~s 
certru~ temps durant les. ~em•ers SIX mo•s, et qui, dûs à le~c la présente section ont pour but prmclp~l de dé~f!~yer les ft;nts 
con!llllSS"!'ces. leur expe~t~nce. leurs habilités spéciales ett dnumstnuifs et de négoci~uon collecuve addtuonnels d ~ 
leur emratncm?nt, sont cnuques au succès du projet pnrt iculi~ocul quand il assure les seri'ICCS au~ ~~e.nt~res de locau~ frères 
sous au~une cu·constancc u•! <:mploy~-clé_nc sera pcmtis d'è~ui travnillcnt a l'intérieur .de sa JUnd•cuon c~ le cout pou~ 
nu ser.•tcc comme mécantcten-m:utre a moins d'avoir · J'union internationale de tcmr compte des mou,emcnts. de. ses 
convenu .. au pré-u:avail. Les employés-clés seront mis à p~mc:mbres sur le marché du cravnil. Le .pai~ment ~cs ~tt sa~ tons 
tempornn_ernent(hud-oft) dons le meme ordre qu'ils 0111 ~de sct·vice cie voyage est une. obhgau_on qut decoule. de 
em~auchcs. To.us les opérateurs crnbauchés(réfës ou expédié l'uppunennnce ti l'union !ntcmnuo~nle. St. un mcm~re qu.• se 
apres 1~ douztème personne embauchée seront mis à p· déplace omet de se plier a cette extgence,. tl est passtble d une 
tempormrement avant que tout aucre employé-clé soit mis à p!tpénulité appropriée aux tem1es des Sl8tuts mtemauo~o~'< pour 
temporairement(laid-off)à moins que l'employeurdétennine 1\iolution d'une obligation constitutionnelle. L'o~usston de la 
la néccssné pour l'employé-clé soit conclue. Le principe q)an d'un membre de payer les cotisations de servtce de voyage 
.. l'argent .suit l'employé" gouvcmem les conrribmions à la 'ne don pas ser.·ir de base à des mesures affectant. de façon 
et a~ b!eo-èt_rc de 10.us les . employés qui voyagem~adH:rs~. ses droits d'cmplo_i. st ce n'est en confon!11te av~ les 
contrtbuuons ~. ~n penstot~ et 1 annuité seront semblablcm ,dt~posntons. d'une con vet~llO!' valable sur l.a sécuru6 syndtcale. 
g?uvemés ~ar 1 argent s~u l'employé'' et tes tonds applicab~Ln rerc:ci>IIOn des . cousauon~ .de ser\:tce ~e voyage est 
des allocauons acccssoncs (fringe benefitS) seront obli stnct~ment une quesuon de dtsctphne syndtcale mteme. 
d'adopter toute provision nécessair• pour ass ~ · 
Procedure soit posst"ble F"cc 3 ' 1c d ' 11

1~br que teg J>:tiement '' l'nvnnce des cotisations courantes req111scs 
• • u u aux c con n uuons de 

allocanons aceessories(ITinge b<:nclits). l'cmplo}'e!A•·t. X\' Le consentement mentionné dans le présent anicle 
comribucm: au nom de l'employé-clé, au tau.\ de l'accord dSection 3tbl ne don pas étre accordé par ledit autre local ou son 
local, à .mo ms que le ~aux soit plus êle,•é dans l'occord local dr~prcs~ntant d'amures. non plu~ que les cotisations de service de 
local _ou sc fan le travai l, dans tel cas Je roux plus éte1 v<'yage ne doil cm ètro perçues Ott les reçus de cotisation de 
s'apphqu.cm. Les conuibutions à d'autres fonds(tels ~scr. icc émi:. à un membre qui n'a pas, uu moment où il demande 
l'opl?renussage et l'cmmincment, l'avancement en industrie 1un r.:.;u Je cotisauon de senicc. payé sn cotisation mensuelle 
con !tance cooperative du patronal-syndical) seront fuites au 11~cu111unte nu local auquel il app3.11iem, tel qu'onesté par la 
de~ et~tp!oyés-clés aux fonds appropriés requis par raccord daiptéscntatit>ll de son livret de colisations ponant le timbre de 
la Jurisdtction où le tmvail est execute. L'employeur consent Cotl'atiun mcn~uelle courant oblitéré pnr le sccrétntre-financier 
ce ,9uc ~omme condition d'a~oir des employé-clés à ses pro·e~du h~~:.11 ~uquel il apJ?1111i~nt. Lorsque le reçu de cori~ations de 
qu tl. patem les employés-cles pas moins que le taux de sa~a~!î<,....,~.: llll c't rcmt~. tl dott utn: npposé de ln façon prevue dans 
applicable passes dans l'accot•d local de la jurisdiction du lee; le h\ rc do: cc!llsations ùu membre ct doit to~•.i?~ts être disponible 

pnur uhp•'l!llou o:t pour en attester l'authcnueue. 
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Cotisations de service des postulants . d · · 1 t'ves supplémentaires ou d 
.JLre de cod auon a lllll~ls ra 1 • • ! . ,' . -

rt. XV Dans chaque local oü les I>Ostulants à ndhé · ·1 Tout local peut, au heu des ~omm~ decrues. 101P~•er èt 511(8 01 · · d osrulant n'e.'\:cedant par J'équ•vt~lcnt 
ection 3(c) trovaillent dans le métier à des travaux qui tomb~ercevoir des cotis.au~ns . e P . · . •é •s Jar les membre.~ 

sou.s 1~ juridiction_ dudit local, le local impose et per~oir cJtl~bdomadairc d~s cousauons regt_lhè~s ':;pr~p~iée un reçu de 
cou auons de s l'VIce <le chacun des postulants. Ces cousatioru local. Su•· pa1emem d~ 1~ ~or;sa(lon lbre ~ ~~ voyag ou à 
sont i1npo ées eulement tant que le p()stulant n·a pas versé SfOti. at ion de service est r~n11 c lnque men ' 
droits d ' initiation complets et n'a pas satisfait aux exige11~1(1que po tulnnt à l'adhé 1011. 
d'admission qui s'appliquent générolemc1,1t aux autres memb~ . . d ,ice de voyage 

outcfois en aucun cas le coti ntion · de service de postulant 
1 

Cotisations e sen 
peuvent être imposées pendant plus de douze(12) mois ap , T 

1 
local impose et perçoit de toute personne 

qu'une personne est de eoue postulante à l'adhésion. hnq ri. X\ .0~~ 511 ·urid icrion territoriale à laquelle cet 
locul ga1·de le droit de décider s'i l accepte le pa iement . c~tl1on ~<•J r dan des dotisations de service de cinq dollars 
cot i ·at ions de service de po rulnnt il titre de solurion ~li: e app lque,_ et de plu tout montant payé par les 
rechange _re~poraire ~~~ paiement d~s droi t d'initiarion compt~5•0~). p:t~use~~~~~e, à titre de coti~tions ad mini tratives, 
et des cou auons pénodtques régulière . em _res. ta·res ou de travai l ou l'équiValent mensuel de ses 

. L'omis ~on par til! posrul~nt de pa)'Cr ses c tisatiOn$ ~~lpplc~l.CJ+o~t local eut. au lieu des sommes décrites •. imposer 
sen•1ce m: d01t pus se1 1r d.: pretexte au local pour des 01esu~mnm~s l. de coti~~nions de service de voyage n' excedant par 
a{Tectan~ de façon adv~rse s~~ droits . d'e mplot, sau:f i c'est .-,~P~~~~~~ hebdomadaire des incluant le coti~tion ~égulièrc 
conformité avec les condl!loos d un.e convenuon va.tail qd . ,· st~t,·ves supple·111cotairc ou de trnvatl payee par les 

1 1 • • é d' 1 E . "'l t a mm '" , . . .. 
to~c mm 11 secu~1t . syn 1ca c. . n aucune. C1rcon~tancc ln~mbr• du local. ur paiement de la consauon appropnee, un 
pmement des consanons de ervtce ne doit consurucr ~ dt: cOtisat ions de service de voyage est rem1s à chaque 
condit ion préalable~ l'obtention d:u~ ~mploi pur le posrulan_t. me~bre en voyage. 

Les locau. qut ont des subdtv tslons d'apprcnus eru·egiS!l! 
conservent le dr()Ît ù décider s·i les dispositioos elu prés~ Formulaire de reçu de cotisations de 
paragraphe s'appliquent aux apprentis enregistrés durant service ct di u·ibution des copies 
période de probation qui précède leur initiation à la subdivisic . . 
des apprentis enreg.i trés. Art. xv Le formu laire des reçus de cousattons de 

Section 3(1) service émis au.x membres en. oyage et aux 
Montant de la cotisation de service !lO Stulant~ doit être ·ubsra.ntiellement comme smt: 

Art. XV Chaque local qui émet les reçus de cotisati1 
Section 3(d) de service décrits dans le présent article dt 
imposer et percevoir de toutes les personnes dans sa juridictù 
territoriale auxquelles s'applique le présent article d 
cotisations de service d'un montant minimum de deux dolla 
($2.00) par semaine et de plus, tout montant payé par 1 
membres du local à titre de cotisation administratn 
supplémentaire ou de travail ou l'équivalent mensuel de ladi 
somme. Le montant maximum à être imposé et perçu est i 
:55.00 par semaine ou l'équivalent mensuel de ladite somme, 
laquelle s'ajoute tout montant payé par les membres du local 
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UNION INTERNATIONALE DES OPÉRATEURS-INGÉNIEURS Dan le ca5 de poswlant à J'ndhésion on omet le. 
(Sceau) enseignements requis ci-dessus t~uc hant ln référence au 
Date 1uruéro d'en regi trement ct a~rx donnee .sur lc.lo~al. . . . 
Reçu :;d:e _____________ ___ 19 ha que reçu de cotlsauon de en•1ce do1t et re tmpnme eu 

;----------:-:--.,...------~-- leux copies. marquées "original" et "duplic~HI" . L' rigjnal esr 
No. d'enr. Membre du local no ~mis nu membre, et te duphCillR demeure relré dari · le h re des 
Ville de Province ~tisations de service. 

COTISATIONS DE SERVICE POUR 

La sernaii\C se terminant j usqU'au 
Mois - - - - ~ rt. X\' 
Cotisations de crvice payées au local o. ec1ion 31tV 
Ville · . :1 nn~e le 

. . Etat(provmce) :oti ntion de 

Impression et distribution des livrets 
de cotisations de service 

A l' intentic.m d.: locotLX gui n'utilisent pas 
d'equipement é.lectronique de traitement des 

ecrétaire· trésoriet' fait imprimer les reçus de 
ervice décrits ci-des u ct les mel à la disposition 

Cou.sau?.n . !)ayée pour le moi de es locaux. 
Dro1ts d 1111llatton payés 
i le p~ie~1ent est versë pour plus d'lrne semaine, alors des re---Art.. \ ' Le c0!1seil .. e.xé:utif général . a l'nutorité er le 

de cotiS~ lions de ·crvicc additionnels doivent y être annex. ecnon J(h) pouvorr c.l ~nsuruer, rnodttter, changer ct 
les numeros de série doivent être inscrit es pphque1' les. te~mcs. condtu.ons et taux en v~rtu desgucls les 

0 

· !c~;us M cotr snuons do:: -crvtcc prévus au present artrcle ·ont 
Le 

110 

nb. . !rllls ct <tppliqués. Aucun reçu de cotisations de serv ice décrit 
d 1 1e total ct: .emarnes acquittée doh ètre indiqué:fans le présent article n'est émis tl !.'usage d'une personne qui 

essou eL le numeros de série de tous les reçus de cotisati 'cs! pas m.:mbrc de J' nion lmemnt!onal~ des Opérateur . 
de servie annexés dorvcnt ê tre in crits. ~nJ!elllt;urs ou un postulant. et une tentau e d'emenre uu tel reçu 

emaine Numéro ~e coll s<ttjon~. de SC:I'\ icc par tout officier ou employé de 
Une No. de série 1 o!'Ynnr smron a lille t?c:-:onnc mure que cel les décrites aux 
Deux , d . . rcscntcs est uon autor·tsce. nulle et san valeur. Lor qu'imposés 

o . e ser:e ar llll tocn l Les dro its d\~nregistremen t doivent être rat onnnbles 

Trois 
Quatre 
Cinq 
Six 
Sept 
Huit 
Neuf 
Dix 

• o. de séne :~a r rapport !lu st.:rv icc rendu par le local nu membre enregistré et 
No. de éric c tloivcnt pas excéder la cousation mensuelle. 
1 o. de érie---------­ oti~atio n p:1r ll'nitement des donnée 
No. de série 
No. de série-----------,· rt .. xv . Les locaux qm utd1sent de l'équipement 
No. de série ect!on 3(•) electronrque de trattement des données peuvent 
No. de érie >lt:mau.-;..:r le tw1tement des cousat10ns de service y compris 
No. de série 'cums ton des reçus par ordinateur. 

Montant pAyé 
Repré entant - ---------------
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Cartes de retrait . 
. 

1 
·mb•·~ entre dons ledit local après plus de tre1ze 

·r b d 1· · · · 1 e mu v · ·1 rs At·t. XV om , mcm re . e um<?n mt~mali.Onalo:: . uivunt l'émission de la cane de re~ Il, 1 ye e uno; 
cction <l (nl cesse d accompltr le lrnvm l d'operateur pcu 1~â 1 5 5 , d d' ( IO 00) ou rout montant qua poumut être ftxe 

choix de son loca l rcce oir une cane de ret!'ait mois au e~mue e. tx. éc 1âf oenéral et une somme s imilaire pour 
carte de retrait n'est émise à un membre de l'union intcrnntio~~r 1 cons~il e:-~.,__1cr·1011"ct•a1111ée dont 50% doit être rransmt 

· 1 • à · • ... ,aq uc annee 011 IID • 
qu1 est emp oye tu re d opérateur. Le présent paragra"' · 1 1 1 secrélllire trésorier gêné1'lll . 
1outctbis. ne ·'apphque pas nu,.; membres d l'un'1·ar e ocu ~~ le J~ ,·:ment toUt! ainsi e:-~igé ne doit pas 
· · 1 . . â 1 . ~ Toutc.ots. J g ~ • d 1 1 1 mtcmauona e qtn sen<ent ou agassent que que titre que ce i! , . 1• nam e l'initiation 1èguhere cmn·ant ans e oca 
au nom d'un local ou de l'union internationa le, dont l ·l~·'~cr c ~~~~~t form ulée 
fonctions les empèchem de travailler dans 1 ~:: mr:itier ou ,u 3 <11.1man br •5 en rêal~ quant au lbnds de prc.srations de 
opérnteurs qui occupent des postes d'inspecteur de chaudi~f~'~ . ~. "1 •

1

1~1m11011" 111r~rna~onnle (]ll i ont obtenu de canes de 
0 l ' t h' · · d' · "~,.~c~ ue 1 

v • cl b ~n u < au re mac mene, ou aux exammateurs operateurs . .1 de le r loca l peuvent continuer a emcurcr meru res ~ 
'
1
(.' d C: fonds en versant d'avance et dircctem~nt u 

Art. XV Des dr01ts ne devant pas dépasser cinq dol,~r~tai:::·tré.sori.:r g'néral au plus rare! le ter juin de chaque 
Section 4(b) ($5.00) peuvent être imposés pour chaque c'Wnée la somme de n.::uf dollars (S9.00) par au: mois Ils ce selll 
de retrait. lêtrc membres en règle quant au reste. Cep~n.danc les membres 

. nuués le ou après le 1 cr juillet 1973 tiC pa.rt101pent pi.IS au fonds 
Art. XV Les locaux do1vent acheter les cartes de re~~;e prestations de décès. 
Section 4(c) du secrétaire-trésorier général. Lorsque 
déte~teurd'une tel}e carte désire réintégrer le statut de me~u'l . , Cependant les m~tn~res qui dé~ienn~nt des canes 
en regle, il doit presenter cette carte et on dmt y donner uito;cclîon 4(oJ de retrait e l qu1 desu-cnl mn1ntemr leur statut 
la r;tême façon que la chose est prévue dans le cas des cnrtes,an le fonds de presllllions de décès doivent présenter. une 
hberat10n. !cmnmJc au secréro ire-trésorier général d~ns les .trenre(30) JOUrs 

ui ~uivcnt l'émission de la ca11e de retrait et doJVclll payer leur 
Art .. xv t.;n membre qui entre dans u~ l_ocal sur la ;ontribution jusqu'au moi~ de leur décès inclusi ve1~ent â n~oios 
Sectwn 4(d) dune carte de retrait verse la difference de dilue le dtcê. ne sc pro(huse dans les trente (30) ;our UIYnlll 
d'initiation comme la chose est prévue aux présentes dans letlllui (t les ct) tisations et obligations deviennent payables, pour 
des cartes de libération .. S'il entre dans ledit local dans les trt~ ll" leur tx:nélïcia1 re ait droit aul( prestations de d~cè .. Da~s le 
(13) mms smvant le mms où la carte de retrait a été émise, ile où un mcmb~ ayant obœnu une carte de retrait Vlo ler.nl o.n 
tenu de payer les cotisations et redevances accumulées au cqes article~ de 1~ ctm tirution, tout local ou le conseil exécuti f 
de cette période au local qui a émis la carte, et ces cotisatiom;ém:nll Hnnuh; ln cnrte de reLrait ct lu i ct ses bénéficiaires 
redevances, versées au local qui admet le membre st<Jrd.:nt nutommiquemc.rtt leurs droits en venu du fonds de 
transmises au local qui a émis la carte de retrait. En mê(Testations de décès . 
temps, Il p~ye une redevance de dix dollars ($10.00) ou~ . "' . 
montant qm pourrait être fixé par le conseil exécutif génét Effectifs du stege social 
d?n~ 50% est transmis par le local au secrétaire-rréso1 r , , , · • , · 
general. L<!s membres qui entrent dlliLS ledit local at• cours u-l .. X\_ Lorsqu un local a cesse d existe;, .a ~te d1;sout 
treizième mois suivant celui nu cours duquel la cane de retrni"~laon_:.,. ot! st~spendu ou que, sa charte a ete revoquee ou 
été émis. sont co 'd<h'' 

1 
. . . .... u Il a cesse de fonctiOnner pour d autres rmsons, tout membre 

. , c · ns.t es comme ayan ete en rett1lll penuon règle au moment de la dissolution ou suspension ou 
exactement une annee. évocation devient membre du siège social pourvu que dans les 

52 
-eclte (30) jours de la dissolution, de la suspension ou de la 
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révoca~ion i 1 Cnil! ~~~ s~crétait;e-rrès~~ier ?>énëral toutes . es d'une nature diffanuuoirc en vio l~tion de 
cousanons et obhganons tmpayces qu tl don au local ou tn bue des te~l . 5 l'union intemarionalc ou w1 dé sc.< 
sont d~tes à l'union int~mmi~n~lc pHr le loc~! en s?n nol:tl~r ~spon ablhted e;;,~ér à tirre d'in t itut~on, ou_ qui a une 
compns ta taxe pcr capna, amst que de drotts de cmq do1;gttnt mes . u~r. 0 , ·éoulion par t'union mtcmahouale ou un 
( 5,00). ou toUl anlœ droit qui peut-être fL'(é par le c0~duitc qu.t _nu tl a 1 :rdonnés de leurs obligations légales o.u 
exécuti f général, et en même temps qu ïl f01mule une de rn~ sc orgamsmes .0 cité â un procès par le conseil_ exècu!i f 
au secrétaire-trésorier générnl en vue d 'obtenir une ca11c'-ntrnctuclles yeu~ !!tre d'accusation. et ur condnnm?uon, peu t 
transfert it un atnre local nux termes de ln section 1 du p~ nci~ l ur. depostu~n res disciplinaires ou e;~:pulse selon la 
anicle; il demeure met~brc d~t siège s~cial eulementjusqu•~'l!- _l rJppc de .• ~~e~iculif général. 
que a carte de trans tcn son acceptee par un autre locat Çt 10 11 du cons"'1 e . 
pendant qu' il est membre du iège social il verne des· corisatit p ' nalité pour fausses déclarations 
nu siège socia 1. mcnsucllcmem à l' nvonce, à rai on de ~ 1 e · 1 ti on 
dollars ( 5,00) p3r mois ou de tout au tre momant qui pour.. t XV[ Toute personne qui fait une fausse dec ara , 
être J'ixé par le con ·ci l exécmlf généra l. Le sccrétaire-gént ·. dans sa demande d'adhésion, ou qut apparl!ent a 
peut suspendre ou e;~:pul er un tel membre qui ne paie pa1ectl0~ 2 

1 de ln résentc organisation, est expulsé de 
cotisat ion au siège sociol ou qui commeL une violation :us. dun loc a. 1 dé~ Opèt teurs-lngénieurs, à la smte d'un 
statuts. ~n ton lntematwna e . 

:oces et d'une condamnatiOn. 
Cartes de libération de la subdivision "t ar le conseil exécutif général 

des opérateurs juniors et adjoints Poursui e p bd" .. 
1 Tonte violntion par un membre. ~ tvtSt?n fu 

Art. XV Tottt membre d'une subdivision d'opérar~·. 3 fr cier de~ mtuts des lois, obligallons Cl r!tue s, 
Section 6 j uniors et adjoints qui désire obtenir une carte" twn . 1 . . 0 rè'.,.lcments cl dé~rets publiés par un offktcr 011 

libération de la subdivision des opérateurs junior~ et adj ,ted~t~bd;~i~~ll a~atoriséc . si elle n'entraîne aucu~e pou~uttc, de 
aux tins de ~sférer .son statut de. membre a une ll\ nrt de '" subdivtsion autorisée ou si aucw1e dt_spo IllOn n e.~t 
subdtvtston d'operateurs JUil!ors et adJomts dans un amrc ] ~~. ,P , . 'L e""•t P" tlt être l'obiet de poursuttc, procès ct 

1 " . d J ' " l h " :-tSC h CC lit: ' ~ , '1 ' "f é . -al peut e tatre e .a meme. ,açon que a c ose est presente~ uatnnmton û de . pénalit; par le conset cxccuu g net · 
section 2 du present arttc!e, pourvu que le local dont 11 11 

membre de la subdivision des opérateurs juniors et adjoi 
consente par un vote majoritaire à l'émission de ladite cane 

Pénalité pour disruption, radicalisme, etc. 

libération. ~1. XVI Tout men1bre qui est jugé coupnble aprè procè 
ARTICLE XVI , , ~ctiun ~ d~ soutenir et d'appuyer autrement le ~nvcr-

DISCIPLINE ET EXPULSION EN GENERAL:nu:m d~: t'ordre étnhl i, soit du gouvcmcmenLou de la pre~ente 
. . , . . . . . . "gnni,nll\10, par lu lore..,. la l' iolencl! ou 1~ . ta~uque 

Penalite pour pubhcatton de litterature dtffamatmre tb' ..:rsi\C.' ..:SI immédint<!ment expulsé ou sou mt a d autres 

Art. XVI En plus des dispositions des statuts qui définis~csur..:~ dt 'ctphnaircs ~elon l~s circ~n tan~éS. et des ~lcsures 
Section 1 les clauses ainsi que la manière et les formes >nt pnses contre lut et de peme lt11. ont t~poséc sott par le 
lesquelles les locaux, leurs officiers et leurs membres peuvèul do nt il o.:st membre ou par le préstdent genét'à l. 
être soumis à des mesures disciplinaires ou se voir imposer , 
pénalités, tout local, subdivision ou membre qui publie 
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Accusations de la part des officiers généraux ;ureurs, les courtiers, con eillcrs et au tres dl des ':lii?POrts 

Art .. XVI Tout officier général peut porter des accus lffmres vec les rég~mcs d~u~~~~1~~~ ~~nclli~rcs;~~~nfeu~~ 
SectiOn 5 dans tout local contre tout membre dudit locata~ces. De r~lsd I?PPOL~tre"~:-.:~rcéc eulement dan le meilleur · tetiOnS qUI OtvCn e • . 

érêt de membres dons toute [111nsact iOn uvee de telle 
Les officiers doivent être membres en règle ences. . . d' 1 d 1 r 

Art. XVI Aucune personne ne peut devenir ou de Lorsqu'il est prou\ é qu'un dmgcéundt yn I C~. a e res tdcns 

S t
. 6 · ·d · ~ 11 S!eXcrsonncl ou o accept es encouragements, o:s 

ec IOn prest ent, vice-préstdenr, secrétaire, trésorier on av;u a_ r. eu'rs ete qudque ortc que ce soit de 
d'aff: · ffi · · · • ~ntaees ou c ,av . . . a tres ~u o, tcter a un autre tJtre. ou représemant d'un loten~s extem<: . ou <lu'il etlcourage ou ~r~on~e a ses as.~octés 
moms qu tl n en so1t membre en regle. Au cas où une ·à ses ·uborclonné. d'ncceprer une pil~tCtp~uon linanc1ere. et 
personne cesse d'être membre en règle ou détient 110e ca 'e 1.,; 11111 11 ~ration du fot~d de sante, bten-être, retra He 
retrait, elle cesse d'être admissible il servir à un tel titre offj~CL•ti~n. pres!u•jon ch:. ~céès ~u tout autre fond de cen~ 
son e.xerc1ce de tous les droiiS. pouvoirs, pri ilègcs. autaJ~re, tl : ·t p~ 1 ve du pnvilège d occuper un poste du local de 
foncttons de son poste est automatiquement rêvoqué et a ntnn mt.:muuonale. nn111 RT1CLE XVII 

iolation dao l'administration de · plans de bien-ètrt APPELS 
rt .. XV I Quand un dirigeant yudical salarié agit à tit <\ppels nu con ·eil exécutlf général 

, ccb?n. 7 _représentant des employés ou de syndic . . 
1 adn;ullst,r:'tton .d'un progr-dt'f!me de anté, de bien-êt 1.,. X\'1 r Tout otlici.:r généml qu1 a pone auprès d'un 
retranc, d educat1on, de prestauons de décès, ou de tout fo~ct ion J1u1 local des u<:cusations conu-e un de ses membres, ct 
ce~te na.turc, c~ service est considéré comme une des fOncjll .,tncier ou 111embre d'un loènl, peut en appeler au con dl 
qut d~tvent eue exercées par un dirigeant syndical c uttr gên..:ml de l'adoption d'un acte par ledit local. ou d'une 
l'exerc1ce nonnal d~ ses fonctions et non pas une foll(''il!s!on ~t1lluc par le pr~idc11 ! g n_l!rnl Olt rc:lle act!on ou 
upplémcnlall'e mouvant une compensation additionncU ct. 11111 n <'>l pa engagee u la dtscréuon cxclustve dud1t local 

plus de son. salaire de la part de ces fonds. Les dirigcan 1 un ul1ici.:r purriculier. out loca l ou membre d'un local q11i 
IOuChCill déjà u,n aJair_c à plein temps de leur union nè d~purth:Ol Ù \111~ lll'!llll1iS:Iti~n Jo~ale. d'é~t OU de_pr?VÏ1.1CC. OU à 
P~ t~u.cher d ho11oram:s u de alaire de ces fonds C< '"e1l c ccuur conJOtnt ou con et! de d1stnct peuL en 
dispOSitions du présent articl n'empGchent pa un m~,peil:r ou conseil cxo!cutif genérul d'un acte ou décision de 
exerç.am ces fonctions de toucher dus allocations pcr die 'litc urg rusatitm locale, d'état ou provinciale ou dudit conseil 
d'autres a.ll<;~ctttion de dépen e dans le cadre d'un tel poste~'~llf C<ln)oint u_u ~onsei ! .de district. . L'nvis d'un t~l app~ l d?it 

Les dm geants yndicaux employés et toute amre pc e lon nu le pnr cent el deposé aupres du s~-crétam:-tresoner 
ag.~ssant il titre d'agem, de représentam ou d'officier de ~érnl dan~ le: tn.:ntc. 130) ~o;trs de ln dn!Jl. de t'o~option de 
9u1 ~x.erce~t m1c responsabilité 

011 
une influence Jl.c ;~ctu>n ou de t:. dn_e_ ûéct •on par le ~:res1dent. general. Les 

l adt~tmsr~uon .d'un programme de santé, de bien-i!titmu!tdc \Ntnt u motllttcr. :un~1.1der. reurer ou mvoqu7r .uuc 
retrol!c, d'eclucatJOII de prestation de décès ou de tom fo a-:''<;lllnn~.: m~cmori malt:. ams1 que _les actes ou om1s 10ns 
cette nature. ou de l'octroi de contrats d'assurance do iv 11

1 tctds a.:" SIIJCI const!tucm d.es quesuons susceptibles d'appel 
a~solum nt tib~ de tous lieu personnels comprom~~ o.n dc:u ~ donn<:• ~tu tc.~~ ln làçon et dans les fom1es régi sant 
dtreciS, 9u mdm:cts~ avec Je agellCCS extemcs telles •;J'JlCb aux tcm1cs de . tatu~s. Unç telle demande quand elle 

ll!Ot:<: Plll' Jll mou\' 111gl-<:1nq fl<)Urcent (25%) des membres 
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r 
en règle d'un local exige la tenue d'un réfë-nmdumn à ce 8~ 
doit être soumi aux membres par le pni ident général, et et Al>pels en suspens 
ci doit r0specter le résultat du référendum dans sa décision~ . . . d 15 les 
question en cause \ XVH s 11 réserve de d1spo JllOns contraires ai , 1, 

. . . . :tion 3 present . statuts. en anendant qu'un appel smt reg e, 
At·t. 11 La pame qui formule un te l appel don d(; ·tian ou la déci 1on fai wu l'objet de l'appel doit demeurer 

ection .lM avcc. l'.avis d'app.elune .déc!arotiop écrite to~~iiiement en vigueur. 
la déotston du pre 1dcm génera l qu1 fan l'ObJet de la Pl . . . . dues 
ainsi que de:; fuits uffisants pour perm.::ttr·e au conseil ex~ Procédures Jund1caires suspen 
gén~ral de la P.rcndre en con~I~~rnt ion, ou un état complet ( , . • 1 1 i a.ucw1e 
preuve, de p1eces ou des deciSIOns dans 1• cas d'un appel t. X\'11 Dans lu mesure non~lun~tee. par ~ 0 

• 1. e â 
acte d'un local ou d'une subdivision mentionnée aux présenfi!l icm 4 poursuite ou uutre acuon JUdJctare 1~ csdt soun 15 

en rnërne temp' il doit déposer une copie d.:: lu preuv~ tnbunnl ou uucune procédure n'est cnmrnt:e ~"~11•1 une 
piéccs et de la décision auprès du local ou de la subdivi:n . admimslrative pur un membre, officier ou subdiVISIOn de 
touchée. ~ ~ecrétaire-t~sor.ier.génêrnl doit alors aviser la nrh~~ lntcnmtiOJJale des Opérateurs-Ingénieurs avant que ~ous 
cont.re lJUI 1 appel est uu~rJete , l aque.ll~ a trente (30) jo droits. recours ct dispositions raisonnables en we. d ~ne 
purtJr de cet av1s pour deposer une reponse ou une déft . . d' ès et d'u 1 oppcl au sein de l'orgam auon 
'Lorsque Je;; de1L~ parties ont déposé les. pièces requiscJmon., 

1 
un yroc , · 1 

été com té tés par le membre, 
de. sus ou a l'eXjltrnuon de la llénode IJCrnllSC pour un tel ,0~111 "tc ulvts e.t 1131ent P . C d' ' t' ' ' · ·~ · 1 bd ' · · ~omm lant la plamtc <:ttc tspost 1on 
le conseil exécutif généml doit Clllt!ndrc l'appel, s0~1ic•er ou u su IVISIOI~ " . ·. é 
examiuam le dos icr ou en reprenant le procès, ou les dett!e l'u:mge des n:cours mrcmcs pour une penodc ne. d ~assam 
rendre une décision. 4untre (4 moi · seulement. Tout me~nbre qut .viole la 

:sent.: di. posiuon est passible oum: les pemes prescmes dans 
Art. . Vll Toute . interprétation et déci ion . par le. cq Slilllll.l. ct lt: ritull l. d'une amende é":ale au montnnl to:al des 
, ect.Ion l{c) ex~cuuf générul l?uchant la l?t orgnntqllti cncuum~ pur l'union pour c defendre ~ontre une 1ellc 
l Umon lnrcmauonule des Operateur -Lugémeurs peut ~ n !linst que les frai - additionnels que lé tribunal peut fixer 
l'objet d'une ~évision seu len~ent par 1 ~ congrè génêl'll;l, et ~im · oser audi t membre. ' 
les constatauons et les rans soumts par le consetl e.,f P 
général sont définitifs, concluants et obligatoires. 

Appels au congrès général 
ARTICLE XVIII 

MÉTHODES D'AMENDEMENT ET DE 
Art. XVII Toute subdivision de l'Union Internationale RÉVISlON DE LA CONSTITUTION ET 

ccrion 2 Opérateurs-Ingénieur ct 10u1 officier ou membl'<! 
que tout officier génêra l l)eut en appeler de la d 'cisilll USAGE DE L'lNITlATIVE ET DU RAPPEL 
cons~il Cl éolllif général ou congrès général. L' vis d'tt . . . , , 
appel, accompagné d'un étal complet du do ier. Amendements constitutwnnels au congres general 
con ta.mùons et de pièces touchant la cause doit être rll. . • - d' · é · 
dans les tre te (30) jours de 1 cl 0· ·0 le . '1 1" .xv Ill Ln con. 1m~u~n r.eul etre amen '"~ ou ~ev1s c a 1111 

• 
1 
~ 0 - • a c 1 1 11 ,pa; ~onsci c.x .twn 1 congre · genera . poul'\'ti que le projet d'amen-

g<:néra en. r~mettant le dm; documents et 1 npp.:l au e<:rér'llent ou de révision ·oit fomlUié par écrit et dèpo é auprês du 
tresoner general. :rétairc-trésorier gênéral au moins so ixnme-quin'!:e (75 jours 

tnt la date de ~onvoca llon dudir congrès. Le projet 
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d'amendement ou de révisio i~ de 1~ constirur~on do~t é~aoet . . de calcul est transmis par l e~ 
loca l 011 règle ou d'un officier g_enéral de 1 orgamsano11 CL mppon du vote selon les feuilles 

1 
ble public n<>réé nommé 

po11er le $Ceâu du local ou de l'officier général qui le pr~:aux aux scrul.ah•u.rs ~~ ~ Lin C~!IIP a rulJlicurs et ie complable 
Le secrétaire-tresorier général ~oil. soumettre l?llles.r 1.: t:onsd 1 exécuu r general.. et! ~ ~u scrulin au ecrétaire­
propositions qui lui sont dû men~ •gmfiées. au conseil Cl(Q_b lic agrëê. rupportcnt le re~Ï· 1~ dan 'te numéro suivalll du 
général et â tous les locaux en regle au moms trente (30) ·s1lricr general qu1 1.: fa!t pu le 
11.\'llllt la date du congrè général. .t rna!. • 

ARTICLE XIX , 
Initiative et Rappel FONDS DE DÉFENSE, LOCK-OUT ET GREVE 

A.rt. X rn Quand 40% de tous les locaux en règle rcp . Fonds de défense 
ection 2 tanl au moins 40% de l'effecti f rolal en rè~a . . 'é et il servira â 

l'union imeml!ti na le, par vote majoritaire de tous les •ne~·t. XIX n foiid~ de . détcùnse se':! nera!: '.:t e membres 
, d . . é . ' déf' dre I' Umon \lemnuo ~ . de chacun, déposcnl aupres u secreta ire-Ir soner g<>né~ctlon t . en • . les lock-ou.rs el les _grèves :1 

pétition exigeant la déchéance de rour officier génêrans leur c llo.t1s. pom', prbe~en~n cas de lock-out ou de grève 
· · · ' l d · · ·d' ter ct 'OUt<llllr les m.::lll tes bres dans secrétam:-trésoner aeneru ou nnme tatemem SO\llllct~ . . d -~ d. l't nion inten1alionnle et ses mem 

- b d • • tonscc e.cn te .I n es membres question il l'en emble des mem res et un voto 011 etre Pi~ll.: rll~cdure j\II'Idiqoc imentée comre c e ou s 1~ cette questiotl. Sur réception d'une te lle pétition, le s~u ~mp l o Cl' de' avocats, eL pour toute nt!tre ~ 11 que '1 
trésorier général doit fixer le délai pour le vo te des I !Jr:!~ t l~m gl, I ~ru l. sous rèserv_e de l'approbs.tton . ~~ ~~~J~:1 Aucune pétition de •'llppel ne peut être réussie il moins ~.Wéculif gl!néml. j uge nécessture en 1' Uè de proteg 
vorcs c:'tprirn<!s ne représemer\i plu. de 55% de tous les mclténml i•mulc ~~ $<!S m~mbres. 
en regle de !~union Îlllemationale et que la majorité de to Lock-out et grè,•es 
membres en règle ne soit en fuveur de la mesure. 

_1 :\1 X Qu3nd Uni! grévc n été nutorisée par le prés idem 
on.1ment vo ter -.: i1;, 11 2 uén.iral ct tJU'\ln lock-o~r. y com~ris les lo.c~-011~ 

• • D5<:> n r tm~ g~ve cl'!me union af!tllée, n éœ mpportc etudté 
Art. XVill Le vote sur toute propOS IllOn aux œrm du pn- · 1 ' . , 

1 
' ml sur démonstration d'un!: JUSte ca11Se. 

ection 3 article est tenu par le secrétaire-trésorier géné.:l tcyicsdid•!ll~ !"u' ~.:cre:. 'ta'II'"·'résorier génêrol de remettre nu 
,, • 'Il d 1 1 d b Il · · 1 . ri(;;·lu i-CI pr onno;; ~ ~ • ' . d • "es teuJ es e ca cu et es u euns trunsm~s par e sec 1• , 1 ' Ier tlu local ··n cause des presrotrons e c:reve · · 1 1 b Il · · rc1a1n: Illill" ~ • . - b tresone~ généra aux ocaux. Les u e!ms. sont trnnsm1s ~u mom:; tr.:ntc-cinq d<llla r~ ( 35.00) par semaJne pnr mem re 
locau~ a tous les membres en règle. Le reférendum es~ ~ h.:. ~LI>; lins de contribuer à soutenir ledit lota( duranr l_e 
bulletm secret par la poste. Le . local prend les yreC3llck-om ou lu gré""· Le pnio:ment de ~es prcsmuon_ sc pou:-;u11 
adéqttate pou~ assurer un ~ote jll ,te c~ confomuté av ·qu ·.1 11011\'c l tlrdre du p~idclll gc:néral sous reserve _dune 
statuts lntema!IOnall.X, le_:; lots qut s appliquent et les. suuludc de , 11 port uu cu où la gri:"e ou le lock-out depasse 
règlements qm peu cnt ctre promulgues par le consctl c~(.. 1 ·tJUJJI urs. 
général. Le conse1l exécutif général nomme u·oi scmtate( ~ 
retient le services d'un comptable public agréé pour ccrtif Pre5tatinns de arè.ve 
annoncer les résultats du scrutin en fonclion des lèuilllrt. XIX Aucune aide Jinanciè.re n'est accordée À un ou 
calcul qui leur sont transmises par les locaux. Après ~lion 3 des locaux a va nt qu'une période d'une semaine ne 
scrutin est pris par les locaux de la façon prescrite aux prést 11 écoulée depuis le début du lock-out ou de ia grève, mais 
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p~r ~a suite l'a~de se c?ntinll:e pour toute période que le Prés- , , . 
general peut JUger necessatre. Les membres qui ont dro· ~ . . 1 règle pendant une période dun an a cmq ans 
prestations de grève sont rapportés au prè idem géné~l 1l 73 etaJen end li 5 ($\ 00 00) et ce montant n'augmentera pas 

· · fi · . . - •u ~~<:.e HOnl cent o ar · 
secretatre mancter du ou des locaux unphqué dans la grrr 
1 l k 

ë~tlll UllC . 1 . ' JI 
e oc -out sur les formules fournies à cette fin par le secfi(J 1 . · 11 L . bénéficiaires de membres qu1. au cr Jlll el 

trésoner général. Aucune prestation de grève n'est vers~ ·~t7 . ~ • .;;1~ penclunt une période de cmq ons à d1x on 
b 

. , . . . . -=e. ctmcnt en 1.,_, ~ )0 00) 1 omont 
mem re qm n est pas grevtste ou vtctlme d'un lock-out • ,, . c~11 t dollru-s ( 2( · c ce m '' ' , l'fC\ tCinl v CU.~ ..._ 
prest1a~wns cessent lorsque le membre en cause se LrOtt~·'ll;(IIICIItct'U pa .. ~ par ln ~!t~. . b . 1 , j'uillet 
emp ot. " - h . ·c Ill Les blineltc~:ures de mem re q~•· nu er . 

ARTICLE XX m ét;io:nt è~ ri:glc pendant une përi~de de CÜ:1 
3~e mb~:~:~ 

PRESTATIONS DE DÉCÈS . rec~lrollt quwc ce~ts dollars (5400.00) 
Juumcntt.:nl pa' par ln su1te. . 1 · ' Il 

- 1· .• 1 V Les bcJtêliciaires de membres quT , au er_Jll~ ct 
rt. :· X Toute le prestations u réclamation de ~ :•.~:~ · rè le endent une période de quinze an a vmgt 
eclton 1 ont payée par 1 fond de pre tnt ion de d~-~ 73 ~"' 1 "' 111 ~:111 c·1g1.,,1 ~-c111 clollars ( 500.00) et cc montant 
0 c · é , 1 d · · · . . '"" recc\ mn ~ c n.ormu avec e Jsposttlon du present a. rucle cu l .,. . r 1" tl.lte " d . . . , . . .. , ... ,ue.mcntcl"ll 11a.• P•• " · · · · 1 · ·11 

aucun autre •On nt propnéte de 1 un ton mtemationalc "-... 1 . , , L •s cnéiïc iaire de membres qut, au er JUT et 
de l

·, . d . ·•e us e v . c . d . 1 s 
. gn~n '" a~ patement e ces prcsta!Ton , et l'iiÎJ ~t:.ucnt en rè!J,lc penclant une pénode e vmgt ans ou P u 
mtematwnale n est respo~sable en tout temps que da~cc~rom s.:pt cnt cinquante ( 750.00) ct ce montant 

d
lu!u.tes du montant d1spomble dans les fonds de pre tali~w·m~mcr.• pii.S par la $uite. 
eces. " 

· , . • ~~ - XX 1\ ux lin> d'établir ct de _mainu.m.ir un droit aux 
Art. .xx 1\ part~r du pr~~er aou t 1968, le montmu d!Ctiou 3 Jlr<:Station~ en vertu du present arttcle, un, mcm~re 
S~ct}on. 2_ ~re~touon de d~ces payable nu b . ne ficiaire Obi regle est un ml!rn~ re qui n'est pas, suspendu par ~excretee 
beneficmucs d un_men~bre qut s ob1enu une carte de retrait aun put..tgmph. ~u pre ent arucle ou d au~n. autre arttcl~ ~e la 
cette da:e est en loncu~n dt~ nombre. d'années pour lcsquet~n titution ct qu1 a. en ouu·o:. payé ses c?usattons et acqu1~c es 
T~embrc a été en règ le JUS_qu au premtcr uoùt 1968, et ce m 1 ., nbligauon · a ln date d sou dèce~ ou dont le déco: est 
n augme!nc pas par la une tant que le membre détient sn ~n cnu tlu11s les U"Cnle ('0) jours smvant la date ou les 
d<; ':CLr~u_. Le montam de_l~ pre~t.'ltion de décès payab)jlti<nttou~ et ol?ligauuns ont de cnue· payables. 
benefictatre o~ aux béné~c1a m:~ dun membre qu i a btent . . . . . . , . 
carte de retrait au pt~:rmer aout 196 ou par la uite t. XX Les benefictaTres des membres qut sont transferes 
f?ncti?n du, nombre d'années pour lesquelles le membre 11 (:ti'lion 4 d'un local à un autre et qui. demeur~nt 
regle Jus.quà la date de la cane,, ~t cc montant n'augment 1ntmucl!~o:mc11t en 1'il~lc touchent les même prest_!ltiDns que st le 
par ln suue rant que le membre dcu nt sa carte de relnlit. 1emhrc etait dt:mctu·e contmuellement dans le meme local. 

, Les prestation de _d_é,cës som payables seulement au d . _ , 
dun membre en règle in me avant 1': premier jui.l let 1973. ri .. \. ' . !n membre qu1 est s~spen~u ?U e;x~ulsc dun 

Tous les mo~tnnt de pr.e t uons de décès accumul~ ·ruu1 :> • lnc~11 ou P?r le con e!l .:xecuu_f general! pot~r 
les membres en regle le ou avant le premier juillet 1973' 11 ·lquc r.u~t•n <jill! .:.: SOil, et qu1 est par la une réaclmTS, dott 
gelés à cette date et n'augmentent pas par la suite. · llll!mhr<: Cil règle pcnd:lnt une mmée aprë ·n réadmis ion 

. Les prestations de décès sont payables aux bénéfic .ra111 <Ill~ ~'-'' ?~n~fi.~T_am:s n'aien~ th'oit nu x prestlltion de dëc_è , 
uruquement conune suit: lur, s.: hén.:hc1:11re nnt l.lrott seulement au montant pre u 

Classe I. Les bénéficiaires de membres qui, au 1er 1"' :-a da 'C c:n Rmcunn de la pér1ode oi1 il a été membre en 

~ ~ 
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règle à la suite de sa réadmission. Cependant, tout Ille . . . 
réadmis 1: ou aprè~ 1~ !er juillet 1973 ne participe pas a\j ~ Qui sont bénéficlou es . . 
de prestations de deces. ·~ changer a cl; ignauon de be-

~, XX Un rn~mbre p_cllt '"tl le dé<ire en dêpo ant •• . ' fi . USS J souven t qu ~ ' . . 
Art. XX Les bénéficiaires d'un membre qui est sus ~lion 'J né JCIOt ré:.8 • ·>s âu St:crétairc-archJ\'ISte: 
Section 6 ou expulsé par son local ou le conseil C)(~e denumdo: pa r eCTJl aupldnns le ens d'un membre q111 
général, pour quelque cause que ce soit, perdent leur dro~irrespundunt d~ son loc~ll, Ol~ui t.: 1 qualifié au. tenues des 
vrestati~ns de décè~ à mo~s que le membre ne se soit conr~:t icnt une eurre ·"" .r~t:a'x~' secti on 4 (c de ~8 présente 
a la sectwn 5 du present arttcle. ~pus tLJons de 1 ~rue I e~rétaire-trésoricr géneral. ~Lte 

th wuuon. aupre Lu s 1 rend effet à ln duœ d'~:-xéc'-!tt?n 
Art . . xx Le secrétaire fmancier de ~haque _local !sîgnu tHm, uu ·o~ c;•ùr~e1! 1~~\R.e ou non au rnomeot du depot, 
Secrwn 7 dan son rapport. mensuel au s1ège soc1al le~ 1 •• ~~~~n~nd~. q~t~ 1~ 'r<:''f! 1 lJn•mmionale qunnt au versement 
secrémire-trèsorie r général informé de toute addition à l'efti liis ·aM proJudtc~ · "'

11011 
111~ réception dels demande. 

et de route déduction. Cl ces membres ~ddilionnds ont dtoit)'cll.; uurnitpu elle~tue~.3~1$ilions contra ires dr;\linies pnr le 
prestations aux termes du présent article. Sous r.::servo; c ~ ISP _ . _ . 

emhre: . _ éf ·a·re est desiwé. tes benefictaJrc 
Art. XX Les membres d'un local qui a deux mois <i' (Il ·1 plus dun ~Il en~' 1 

-
Section 8 rages dans le paiement de la taxe per capf 1gnés fJU':IngciU e~u ~~~ éficioires dc!sia:nès décède a~ant le 
l'union internationale sont suspendus quant à l'applicnti~ (21 1 un de~ . e~nétïciairc ;umiit reçue s'il nva1t véc~1 
toutes les prestations accumulées au fonds de preslatio'll:fëmhro:. lu ll37 _qu~ ~e . bénéficia ires désignes qlti re tent, s'li 
décès, aux termes du présent article, jusqu'à ce que le l'' pn)'uhh.: é~n " 1~1cntt ~:;membre· . 
acquitte ses arrérages de taxe per capita et se conforme à 'Il en :\cl '1~~: ~u.J"\ 10 et~ucun bënéli~iaire désigne qui SUJ"\'It au 
les obligations prévues dans la présente constitution, et r J ~ ~ 11 

- . • 
1 

1 
es t versé ou veuf 011 à la v!!uve du 

réadmis; à compter de la date de réadmission, les memb~ m~re. '". )"!c111~ 1111 • ~i le v~<uf ou la vou"-.: 1\c ut-v tt pas au 
local ont de nouveau le droit aux prestations, et si un d~tn\ ro.:. <IUt 11~ . ~~~- ~n: 0111 distribuee en parts egales au~ 
membres décède moins d'un an après la réadmissioh · e!n '~· ~ pr~.<s , IL ul lui surv1vent; s'il n'y a pas d'e~fants qm 
bénéficiaires ont droit au versement des presœtions dési~tf.lllt~ :~~m~~;~7,r:i aux pnrcms de celui-ci, à parts egal~. ou 
selon la. classe à laquelle le membr~ déc~d~ appartenait~· '\~11dc 11 

Jeu:\ 1 ui urvir: si 111 l'un _ni l'au:re ne U~lt au 
on déec et à compter d.e la dme de readm1ssron de son !ocs! co:l~ • 1 )r"l'•t\ons 5011 1 distribuées a parts egales atLx frère~ 

U b d' 1 1 • ' · é · d' · ""'lenwr.:. "' 1 c' ' ' ··r ' A pa qu1 lu1 Il mem re un oca qu.1 sest relJr . a cesse ex:tsl{ _ r., du mcmbr.: qui hli survivent, ou s 1 n en" . . 
été dissout, a été suspendu ou expulsé ou dont la charte t8"~11.~ 1 u 1 . ., . '.:11 wur ou aux ndmi nisrrateurs testamentaires du 
révoquée, à condition _qu'il soit e~ règle_ avec son local à .la • n:b~c. ' ~ . . 
~u retra!t, de la cessa~10n, d~ la dtssolutwn, de la suspenst~ l .or>'<tU'un m.:mbrc d.!.signe . son CO!IJOlllt . C?mmc 
1 expu l~10n ou de la ~ ocauon de_ charte, ne P!!rd aucune '*tn<· licnure .:t que rur lu -rttit~ ((: mnna~e ovec ce con;ontl est 
pre.srauons a~cumulees dn_ns led tt loca l. mms, se prest~mpu pur J 1, uree. un présuppos~. 1:11 l'ab en7e_ de .Pre_u_ es à 
accumulées saddttronnent a celles méntées apres son transie .:r cnnlr-ur.:. t fiiC ln d 1 ignnuon du conJOit\l a lltte de 
un autre local, pourvu que le membre fass usuge, datJI n.:rknmc ~o'!'l re' t>qw.:: . 
trenre (30) jllurs du privilège accordé il un membre d'obteiJi 
transferT il un autre loc.nl en conformité BVCC l'artic le XV 4. t·t. xx Toutes les réclamations de décès doivent . être 
présente constitution. « lion JO faites dans une période de soixante (60) JOurs 

uh .1111 la date du décès. Le bénéficiaire doit présenter durant ce 
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cl~ lai de. oixarue (60) jour:: au ecrétnire du local y~ cc~i('j . • . lu• e ·t intefdit il jamais 
dccès s1gné par les autonlés compétentes autonse~ a é~~ ' dt! uprè on deces. est e~u lsé et'\ 1 ·al se voit impO$Cr 
d~s ccrtiti~t~ de déc' . s'il . en a, ainsi qu'un. a_f~da~,...: artenir il l'union intemuuonale et ~I~Dciaire du membre 
re.clamant lll~Iquam . la parente d.u d f•m~ el des be~cftc:iili~~1~10 umendt: le 1nontenl payabl~ a~ it d'nt>P 1 au conseil 
d~clarant qui a droit de recevOir le patemel1l ct •dcntifi-~·êd: ou~ r' ·.:rve eulem~1!1 <d ro dem icr au congrè de 
pu;sonne noo1mée. dans le ce!'lificat de . dëcè~ comme é~ëcu~i g.!nérnl , <:t de In déc1 •on c ce 
meme personne q~n est no•ru'!'eednns ledit ccrt i ~C.at de déc• 111 011 nncrnati nnlc.. . 

Le secrétmre financier du local dOit prompt _ . énéral doit faire publier 
transmettre ces documents au secrétaire-tré orier génér::\.1 x Le se~réuurc-lrcsor!cr g ·oumal les noms et 
ecrétnire-trésoricr général doit alors vérifier la récla~eti~ll 13 d:ulS cha [llO: numero ddt J membre! décédés, la 

contre la li te des membre en règle comme la chose est Prém.irll' d'o:n rc~:p~tro:menL et de ~81 1 es,ontnnt de pre talions 
aux pré ente· et remettre aux bénéficiaire , pur l'entrcllli~jU$c.: du tl.ici:s de ch~qu.: m.:m re. e 

1 
' 

local du membre, dans un d -.lai mi onnable, sur présentirsé11 .:t le rédpiendall'e. ré , 1 Inn il est entendu que .le 
d'une preuve ~u~'fi fln.tc de déces, le montant de la prestatio~ 1\pré~ J' ~d,lpti(Jn du _P nd~~ Pou ' e-xpul ês dc . l 'u~1on 
revtent aux benefictatres. llmhrc> qu1 s0nl u.spl.l d · .

1 
dont ils poutn~icrll JOUir en 

tenmti<>nnlc p~rd.:nt tous les ro• 
Art. .xx Imm.éd!atement ~près le décès d:un mcmb"'rtu clu pré&o:n l plu o. , . 
Section 11 secretaue financter du local dott en avisq . _.. ré·cut article ont preseance 
secrétnire-tré oricr général par la po te, ur les fommles étq1. X Les dispos•u

1
ond dl~ ~ré;ente constituüoo qui peut 

de certificm de décès qui ont fournies par lui et donner 1~ ·crion I.J 'l"' luutnrnc. e e a. 1 
l'adressé, le numé~ · d'enregi tren~en_t. In' daœ. du. d~tr.:ro:n ~~n lli t ~\cc lcp~:~~naa~;~peo pour le con cil exécu1if 
vcrseme~~ des cou~atJons nu local a~n .' que le IJlOI . . ~ns_i . •\u ~a> ou_ ~1 .tle .~•m. les ré2.issant l'application d~ présent 
par le defunt, on age, la date du dece , la dute d'untmn~'l1Croll de •noùtllf( les r~g 

1 
cc qui lui semble néccssmre et les 

tout outre renseignemem requis, y compris le ou les nol'llsti ·le. ri peut tc nin:, sc o:c. our tous le membres. 
adresses et lien de parenté de ses bénéficiaires et1ungcmcnt> t111~.o.bllg.~ou ~~ présent article sont con ·idêréc 
docunreuts doivent tou être attestés par le président t ru~1tc.' " · ~'P0 1 on 
sec.:étaire financier du local dont le sceau doit être apposé. )mme lonmmL un t ut. 

Art. XX Aucune poursuite ne doit être intentée con~r~ 
cction J 2 local ou un membre. ct aucun l6cal ou auCU! 

ses membres n'ost responsable légalemem de preslàtion 

ARTICLE XXI 
CONSEILS EXÉCUTIFS CONJOINTS 

décès prévues aux prêscmes. Le secrétaire-trésorier g ;nérnl Formation 
pouvoir de faire enquête ·ur la légal ire de [OUle f'éclamatiOql _ . - · - t "t e formé 
président CL le eorétaire-trésorier de tout local d'où émanr rt . XXI Un conseil executif co.nJomt. peu er. d 
réclamation mise en doute doivent à la demande du cc~ tiun 1 dans toute cité ou v11le ou rl_ ex,~t~ a~ momsh eux 
trésorier général fournir une déclaration assermentée concet>lt:"'"· Ces conseils sont formés de tr?~s delegue~ d

1
e.c adue 

ladite réclamation. .eni. élus par les locaux lors de l electwn regu 1ere es 
Tout secrétaire fmancier d'un local qui modifie le liVT{Ikra,.. et demeurent en fonctton pendant un an et a~ .P.lus 

cotisations d'un membre ou rapporte délibérément qu'ifll.lll r.: ans. ou ju.squ'a ce que leurs successeurs, selon la deciSion 
suspendu alors qu'il n'aurait pas dû l'être, ou qui jntJl"cnl. so1ent elus et se qualifient. 
frauduleusement le paiement des cotisations d'un met; 
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Officiers ARTICLE XXII 
Art. XXI Les officiers des con ·e iJs exécutif coojoims St 
Section 2 le président, le vice-présidem et le sccrétaj. 

0 El DE Dl TRI CT 

trésorier, élus par _ledit .~onseil et doivent derneUier e~ fonctj, I..C pré id,em général, ous ré~e~e ~e l'approbatj ~ du 
pendant un an, ou Jusqu a ce que chaque ucccsseur son élu Ct ·eil exècunf ll:énéral, a l'a:nonte d'•.m.P? cr des r~l'l les 
qualifie. Vl1) ernant les affmn:s, la condune. les acllvttes, les propnetés 

;lillY linunces des cunseils de district , et gouvemanl la 
·1_ le 15;0 n, l'expuJ ion ou la suppression de tels conseils. Ces 

Quorum 
~·r:; définissent le ~ouvoi_rs _du_ pr~. iden t général u de s~m f1 ·guè quant 3ux ncttot1S dlsctpl!namls conu·e d<: tels consctl 
té e eur~ officiers, ct prévoient les condition· re latives au:» 

. . ,u ~ls au con sei 1 exécutif général ct au congrès col1[re toute 
Art. XXI Un quomm pour la transact!On des affmres d'!PP." disciplinaire imposée. cpcndant ce rilgles d ivcnt 
Section 3 conseil exécutif conjoint est constitué par l ~~~~,ir que tout~ action ou décision contre laquelle un appel est 
majorité de ses membres. ~'dern~ure pleinement ~xecutoire p~ndanl que. l 'app~:l n'est pa 

tlll • 
lee ide. 

Pouvoirs 

·t. XXJ Un conseil exécutif onjoint local a le pouvt 
ection 4 d'arbi1rcr les griefs entre les locaux de 

ARTICLE XXIII 
ORGANISATIONS D'ÉTAT, 

INTER-ÉTATS 
ET PROVINCIALES 

Formation 

juridiction, de citer e t d'interroger toul membre de t:es locnu 
d'adopter des règles de mêtier, avec le consentement 
président générul, :\ condition qu'elles n'entrent pas en conr 
avec lu présente consliULtion et soien.t approuvées par ua ~ 
majoritaire de tous les locaux n.ffil iés nudît conseil. rt x..WI Des organisations d'émr imcr-êrnrs et provinciales 

· ccÏI~n 1 peuvent, a ec le consente"!ent d~ président 
énéral. être fonnées dan tout état ou provmce qut compte au 
~oin trois locaux, ou dnns toute combinaison d'états ou de 

, ro inces pourvu que l'organi~teur de !~dite or,ganisarion ait 
Proces Verbaux ~vise 10115 1~ locaLL~ dans led~t et.ai ou ladt_tc P!'Ovmce ~~~ moms 

Art. XXI Des copies de tous les procès-verbaux cl corn 11rcnte qo~ ;ours av_am 1~ dépot dune pétluon a cet eflet auprès 
Section 5 rendus des délibérations de toute réunion p du secretarre-trésoncr geuéral. 
conseil exécutif conjoint doivent être adressées immédiatem 
au président général par le secrétaire-trésorier du conS< 
exécutif conjoint. 
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Officiers r!!llltiser.lipr?t~~cr ett affermirblels lodcal~x quli Ie.ur appartiennent 
. leur: ot tcteoQ son responsa .es . e app tcatiOn de toutes les 

Art. XXIU Les oflici~rs d'une organisation d'état. inter-(!1:
1 
•• ences de sratuts. de l'obhgauon ct du ritue l de l'union 

cction 2 ou pro,,inciak ont le pnhdcnt. le vice-prcsid "~~11ntîonale. 
le sccrétairc-trê oner et trois syndics. Leur mandat débute 

111 

cone&s d~ l'organisation d'état. inter-états ou pro inci~· Réunion 
auquel ils ont éré él.u e~ dure une ( 1 >. ~nnée. o~ ju. qu'ù ce q . . , . . 
leurs success<!ur sotelll elus et se quabhem. mats ~e toute faç. . x.,Xlll Les orgamsau on. d etat, mrcr-étnts et provincia­
ue doit pa dur r plus de qu~rre (4-l ans. Il ne. dot.t pa av~~~:; 1011 6 les ·e réunissem en congrè général haque année 
P!l~ de.deux (2) offici.ers. de tgn~s ct:d~sus 9~ 1 o~o:nt m~mb,? 

1
;e date fixée par le congrès précédent ou par le con ·eil 

cl un .mc. mc local al'Jilté a une otgnntsnuon d etat. mter-ctats ~ . ~culif d' tnt. inter-états ou provin ial, ou au ca. où une date 
provmctaJe. .;-;~ · té fi ·' cl 1 j' · d' · •uurntt pus ~ tx .. e c a nçon m tquee, par un vote 

onsei! s exécutif 
1 
aJoritnire des locaux nflil iés a lndite organisation d'état, into.:r­

t 1 ou provinciale. 
rt. x:xrn Les oro•unismions d'état. intcr-étnt et provinc'1~ 
ection 3 le· pe~vcnt prévoir ln création des conse Procè - cr haux 

e11.:cuti fs d'étal. imcr-étots ou provinciaux. tonné du préside- . 
du vice-président, du ecrétaire-rrésorier et de trois (3) synd~\rt. XX!l1 D.es.coptes des proces-vcrbnux de chaque congrès 
Tons le pouvoirs de organi niions d'état inter-états ·ection 7 ,general et d': c1.1aque réunion du conseil exécutif 
provinciale , lorsqu' Iles som en séance, do ivent être tmnsntétat, inter-l! tllt o~ provmctB.l sont transmises au président 
au cpnsei! c:xécutif d'état inter-état ou provincial, lor oiénérnl par le ~ecrctan~-tré~o: tcr de l'organisation d'état, inter­
l'organi auon tl 'e t pa en séance. :rnts ou prO\•mctale tmmedtatement aprês chacune de ces 

iunion~. Le mot . prl!vinc.ialc utili. é dnns Je présent article, 
Vote ,111brnsse les organ tsattnns nue rpr mcin!es. 

Art. XXIII Les locaux qui appartiennent à des organi ati~ Caution 
Section 4 d'état, inter-états ou provinciales ont droit à un 1 
délégué pour troi cent l}OO) membre ou moins. ainsi ttu' XXIII Ch ffi · 1 · · 
li) délégué ou uu (1) ore pour choque gTOupe additionnel \ft.. , a que o .tcJe.r, e~p oy.e ou , autre representant 
trois cents pOO) ~nembres ou fraction majoritaire de ce nom[)!,c~uon 8 . dune orgamsatt~n d etat, mt~~-~tats o~ provmc1ale 
Aucun délegué na la permission de repré enter plus d'un 1~111 1 admmtstre des fonds ou d autres propnetes de 1 orgamsatwn 
Dans au un ca un local ne doi t ~voir droit à plus de six 1Joit souscnre une caution garantissant le loyal exercice de ses 
votes. · onction , selon le montant et les conditions exigés par la loi. La 

rim..: d'une telle caution doit être acquittée par l'organisation 
Pouvoirs rétO I. inter-états ou provinciale. 

Art. XXIII Les organisations d'état, inter-états ou provint. 
Secti~n. 5 17s _ont le pouvoir d,'adopter, avec le consente~ 
du pres1dent general et pourvu quelles ne vœnnent pas en co~ 
avec les présents statuts, les lois capables de les aider~ 
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ARTICLE XXIV . ou occuper plus de deux postes du local et deux post~ 
~ IUS··ent être fusionnés er occupés par une seule personne saul 

ADMINISTRATION DES LOCAUX pct•Vks postes de secrétaire-financier e t de trésorier ne peu ent 
~~~~ lit ionnés ni occupé par ln même per onne. Outre !e< 

Les statuts, règles ou procédures par lesquelles les locateniciers constitulionnels éuumérés ci -dess~. un local doit éhn: 
doivent administrer leurs affaires sont les suivantes: 0 is (3) véri licatcurs, un conducteur, et un garde et peut 

ART. XXIV-SUBDIVISION 1 
OFFICIERS 

Titres 

Art. XXIV Les officiers d'un local sont le président, 

1~ Jemeot é lire ou nommer les cornitês et délégué . autres que 
;!§:délégués ~u ~ongré ~é~éra l ~~ au.'i. organisations ~·~utt, inter­
I.e 15 ou provmc1ale qu tl JUge a propos. en confonnrte nvcc le. 
~tP J' bl lois ~PP tca es. 

Durée du mandat et conditions d'éligibilité 

ubdi . 1 icc-présiden t, ~~ secret? ire-archi v_iste~co~ 
'ection (•] pondAnt., le. ecré~rre financ ter ct: le cre.s~ncr. Il .Mf· Xl u , durée du mandat de tous les ot'lieiers des 

aura ausst crots(~) syndtc qur _ne s;ront pas autornar;qu~rni!; , Subdh'. 1 locaux .est de troi~ (3) ans excepté lorsque le~ 
dC's membres clésrgnés du con er l exccuu~ du local de l ltmon ~ sectio n tbl lots qur s'y rapportent le perm.et1enr, ct a lors ln 
venu de leur po œ, mais peuvent être mclus ~ans le cons~ durée peut en è~ de qu~rre (4) ans. Aucun m~mbre,.n ·;~ ' 
exécutif si l.edltlocalles accep te d après leurs arretés. éli.!lible, ne peut etre é lu 01 occuper un poste moms qu il n au 

n local pc:;u t prévoir dans son t'è~ l~me~L }a n?minati~ !ilé continuellemeot.en règle da~s 1~ local qui l'élit pendant, un 
d'un géran t d'affatres Cl dons ce ca cclut-ct dotl etrc elu et <!11 

0 
p1·êcéda nt le mots de la nommatron; et aucun membre n es1 

un officier. Quand un local a un représentant, un age: ~ li2ible ne peut être élu ni déteo.ir un poste il moins d'avoir été 
d'affaires, ou ,un adjoi~t, ou ~n certain nombre d'entre eux, alo, ~~~ - 111embre du_ local . pe!tdant les dcu.l( année~. 9ui prc!~~enl 
ce local dmt elire un gerant d affmres. l'élection. Il dot! ausst deposer, auprès du sccretmre-arcluvtste-

Le gérant d'affaires est !e principal officier e~écutif d'u correspondant, un avis ecri t l'rivisant .de l'~ccept~tioo d7 . s~ 
local. Il nomme tous les representa~ts, agent~ et adJomts, do: candidature à un poste el en outre tl . d.oll ovotr ~~mct pe 
les salatres et les allocatwns son,t fixes par le reglerr;ent du loc, régulierement à 1outcs les assemblées genernle~s régulwres du 
Ils travmllent so~s son ~utonte. Il pet;t les congedier ~~~ to. [peul ct aux réunion. régionnh:s tenu~s apres la r_nt e eo 
temps. Si un gerant d affaires congedte un employe, led andidature et avant l.t:S é lections sous reserve. toutefot , d'un 
employé ne doit pas être réembauché ou pa~é par le lo~al ~xcuse raisonnable fondée su r une cause. a lable tell 
q~elq~e tJt:e que ce smt durant !e. mandat ,d office, du gera, l'incapacité phy ique ou un décè . dans la famr lle. Les lo~ux 
d affaires, a moms que celm-ct n alt accorde au prealable se ~uvcnt.. ~ussi e~o;iger que les can.dtdttts à !OUt poste produ,t. cnt 
appro!)atJon. . , . une pêtmon outenam leur candtdature, ~tgnée par le momdrc 

Etant donne le fardeau spectal et les lourdt du nombre suivant de membres, sort deux cents {2.00) 
responsabilités imposées au gérant d'affaires d'un local, auct i2nntaires, ou deux pour cent (2%) des membres dtl loca l. 
membre n'.est éli?ible, ne yeut être ~lu, ,ou ~~ peut occuper Aprè a oir reçu l'a is d'acceptation des n?minations, et da_ns.tes 
post~ de gerant d affmres? ~;noms qu il n ait e~e contmuelleme: l ) jours qui Slti cn t ln clô~ure des ca!"dtdawres, le sccret.:.ure­
en regle dans le local qm 1 eht pendant une pen ode de deux (. nrchi\ 1ste-correspondant dou adresser a chaque membre nus en 
ans, en plus de remplir les qualifications exigées pour tout aut cnndidawrc à sa dernière adresse connue, un avis d 
poste du locaL candidature et du poste auquel il a été mis en candidature, et doit 

Les officiers d'un local ne peuvent pas être candidats, êtJ 
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· ra· · 1 d ·1 ca ldidar et identifier le post~ ·~Iec rion. tout membre d'u11 local, qui est éligible sous tous 
hre OU ~Ire hre e nom_ e ~ 111~1eass~mblée régionale g_ën_érnl~ 1 

011-cs 1~pports, est élig.ible à ê!J'e mis . e~1 candidature, et dès 
auqu~~ il se p t ésen~e .8 c~aqu. assemblée région~ le gene_mlc. P 

11
'il depose ~upr~ du s~crélnl~·e-~rclu_I' IS te-correspondant un 

régullere du loca_l et 11 cl!aquc . 15 d'un un peut él u:e pa mu ses q is d'acceplallon, Il c t éhg1ble a l'elecuon, et. s'1l e l élu, peul 
Tmn loC(tl CJUI e.~1ste def;,"~ mo;~ur la p~riode qui l'a de la date u~cuper 1 ·, poste pour lequel l'officier dëcédé 81<ail été mis en 
membre~ ~n règle d~'i 0 .'cu'::'s~mblé~ annue-lle. 0~11didarurc . i le décès se produit apr la dernière n cmblèe 
de S<l çre-auon Il la pt<~chau:1~11 ~1embl'C n'~st éligible, ne peut êtr~ ' 9

,j précède l'élection, 1 candidatures som ftè~tué~s en 
_A _parw· d~ 198·~ 0•

1'f1 n'a pas é1é continucllemem emplOYé ~tposanl une déc laration de candidat11re auprès du secrétaire­
élu"' ~"1 w•,ur tlll poosc~·1 ,

5•1111m 1 cherché à être cominuellc.méra , ,hiviste-correspondant avant l'élection, mais au plus cioq (5) 
ou qu 1 n :l pœ:; ' " · t , · ·' ~·- • 1 ·' "- · d l' ffi · , 1 1 yé dans son mé.ticr pendn.nt tm moms un au e ~ pa':'tr u~ .011rs apres e u.:;ces e o 1cter. 
19/6~ pendant au main deu.x i111S précédan,t I.e. mOIS d~ J . • . 
candida cure duns le cas du poste de géram d aftnnes. Cett~ Conseil executif 
reslriclion ne s'applique pas cependa,m ~ IOl.lt mem~re ervant 01! 
agi · sant au nom de son local ou de 1 un10n .mt~mat~onnle, ?U qu1 
a été r~Cjuis par s_on. local ou par 1 UII10il mr~mal!on~l~ 
d'accomplir un trnvml ultéressnnt _la cause du synd1cnlts~1e ct 
dan chacun des cas dans la capacué suffisante pour empcchcr 
de remplir les conditions d'emploi au métier ou la recherche 
active d'emploi continuel au métier. 

Si aucun membre ne remplit les conditions d'éligibilité qui 
précèdent pour un poste, un membre en règle du local qui serait 
sous d'autres rapports éligible, peut après avoir été mis en 
candidature, être éligible et avoir le droit d'occuper le poste. 

Nonobstant toute autre clause de la présente constitution 
aucun membre qui a pris sa retraite dans le mé.tier n'esl éligible à 
l'élection, ne peut étre élu ou occuper Lm poste. Cene re.striclion 
ccpc.mdam, ne s'applique pas à tout retraité qui, à partir de 1985' 
depuis au moins uo an pnkédant le mois de l'élection, ct à parti; 
de 1986 depuis au moins deux ans le cas d'un candidat au post~ 
de gérant d'affaires a ce sê de retirer es prestation de retraite 
et qui est revenu, ou n ac1ivcment cherché à re o::nir, à un travail 
a plein temps dans le mêlicr. Cene restriction n'intcrjlit pns à un 
local er ne l'empêche pas de nommer toul officier "Emérite" ou 
d'ut iii. er les capacités parliculi res d'un re1raité dans les 
meilleurs intérêts du local. Aucun membre ou opérateur d'unt 
entité qtti emploie des opérateurs-ingénieurs ne sera éligible â 
une élection, èu-e élu ou tenir office da os aucun local ni nominer 
des candidats dan toute élection d'un loca 1. 

En cas de décès entre la mise en candidature et le moment 
de la dernière assemblée qui précède l'élection, de tout officier 
constitutionnel qui a été mis en candidature à un poste dans 
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Mt-XXN Le conseil exécm~f d'u~1 _local est compo~é . du 
· ubdiv. J préstdc:nt. du vlt<!·presid<::nt, . ~u • sec~ume­

ectioH (<l archiviste-correspondant, du secretmre fmanc1er. du 
(isorier et du gémnt d'affaires quand le local a un lei poste, 
~insi que de rom men1bre du loca l qui pem être élu au conseil 
pnr les membres du locaL 

Pouvoirs du conseil exécutif 

Mt. XXI Le conseil e,xécutiî est l'organisme qui fomlUic 
ubdiv. 1 la politique du local el il cs1 son tribunal admi· 
cenon (d) nistratif. Il a les pouvoirs qui lui on t de tem~s à 
01re conférés par une décision du loc ni, ou par la con UlllUo~ . 

roui acle du con~eil exécutif peut être rev~l par le local , m_al 
doit demeurer plemement en 1gucur ~ou . reserve de _révoc~uon 
ar dècision de membre du local pn e a l'a sembl_ee génerale 

~;,bséquente qui suit l'adoption de ln mesure en que 110n. . 
Tout local est autorisé, par vote fa arable du con etl 

xécutif, de payer tous les frais d'enquête, les honoraires 
d;avocats, et toute autre dépense nécessaire dans toute cause, 
sujet, cas dans lequel un officier; représentant, employé ou agent 
du local ou une personne réputee avmr ag1 au nom du local est 
accusée de toute violation de toute l01 ou est poursu1v1 dans 
toute action au civil pour tout sujet en relatiOn avec sa sJtuat10n 
officielle, sauf si cet officier, représentant, employé ou agent est 
poursuivi pour abus de confiance du local ou d'un de ses 
membres, auquel cas il est remboursé seulement si le procès se 
termine en sa faveur. 
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Election des officiers 

1'1. ~Xl SRu f dons tes Jocau.x fonctioonan~ e~1 vertu de 
ub~l\-. l a tbrm\rle d'adrninistrotion par dtstnct o_u par 
C~tion (c) région. l'ù lection des officiers du !oc~l a _heu en 

ao~Jt et les candidatures sont faites Il une nssemb:ee regultê~ qu! 
prccêde l'élection. mais pas a,•atu l'as emblee de ma1 qu1 
pré_cèdc l'éleqion . L'installation de officiers nOlntcllcment élu 
a heu à la première assemble régulière en septembre à moin 
qu'u!1e insta llauon plus récente soit sur demande ~u Présid~nt­
Gém:rnl. le loc<il peut adopter le système de bulletm australien, 
CL dans ce ens les bureaux de vowtion demeurent ouverts 
pcndn111 deule ( 12) heures consécul'ives e~tre 6 heures dtl mn tin 
~~- 1 0. heures du soir, le jour de l'~!ectJ?n, ou . on peu! tenir 
1 elect1on par référendum postal. L e lection don· se fa t re au 
crutin secret. Les otneiers sont é lus â la majorité simple des 

\-"Otes. saur que les trois cnndidats qui reçoivent le plus grand 
"?f!~bre de ' 'Ot , pour le poste de syndic ct le poste de 
\<c~rficateur sont élus. Le local doit prendre de précalllion· 
adeq~ates pour assurer une élection juste en confom1ité avec ln 
C?nstnution imernationale, les lo is applicables ct le sta tuts et 
regl~menLS qui peuvt11t être promulgué par 1 con cil exécutif 
géneml. 

_ A,uct~n . candidat. (incluant un c~nd idat possible) pour un 
poste d ~ff1C1~r du local,_ et aucun part1san d'un candidat pour un 
P?Ste d onïcrer, ne sollicitera ou n'acceptera d'aide financière 
drrecte . ou incllrcolt! de tom non membre de l'Union 
ln ternau?nalc des Opt!rateurs-lugénieurs ou de mute fonda tion 
corporation ou _nutre organisme dont les fonds proviennent e1{ 
to~t o~ en pa-:tre de toute po:rs_onne non membre de la présente 
umon mtemauonalc. 

Quand t?us les candidats dfunent mi.s en candidature pour 
~~ poste élecuf du local n'ont pas d'opposition un loca l peut se 
~~penser de la tenue d'un vote au crutin ec~t. ct dans un tel 
c ' le loca l peut ordonner au sccrétaire-arcnivi te­
a~~~J't!d:!.~t de dep~er u~ bulletil\ pour les cO[Ididats qui sont 

. c a,"" _dûment elus a leur poste. Quand un seul candidat 
~t' i~lu~ent m1~ en c~~didnturo à un poste é lectif d ' un local ~ de la ~e~u~~ ·d o~po ~lion a ce poste, un local peut se dispenser 
1 1 . un sc•utm secret pOUl' ce poste et dans un tel ca le 
oca n a pas besoin de placer ur les bulletins le nom de ce 
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candidat ou le poste pour lequel il a été mis en candidature e 
peut ordonner au secrétaire-archiviste-correspondant de dépose_ 
ll!l bulletin en faveur du candidat qui est alors déclaré dûmen 
élu à ce poste. 

Postes vacants et destitutions d'officiers 

;\rt. XXIV Une vacance d'un poste est remplie par la nomi­
Subdiv. 1 nation d'un titulaire pour le reste du mandat 
section (f) sur un vote d'une majorité des officiers suivants 
président, vice-président, secrétaire-archivi te-conespondnnl 
secrétaire fmancier, trésorier et gérant d'affaires, quand le local E 
un poste de gérant. Au cas où lesdit officiers omettraient de 
remplir le poste vacant dans les trente (30) jours suivant la 
vacance, le poste est rempli par vote au scrutin secret de la 
majorité des membres en règle présents à l'assemblée régulière 
suivante du local à la suite de l'expiration des trente (30) jours. 
Le poste d'un officier qui omet de remplir les fonctions de son 
poste à quatre (4) assemblées successives peut être déclaré 
vacant par un vote majoritaire des membres en règle. Tout 
officier ou représentant d'un local peut être destitué à la suite 
d'un procès pour les causes prévues dans le présent article, sur 
llll vote affirmatif des trois-quart des membres en règle de la 
même façon, et selon la même formule que pour les procès des 
membres prévus dans le présent article. 

Protestation et appels 

;\rt. XXIV Toute protestation touchant les mises en candi­
Subdiv. 1 dature et l'élection d'officiers et toute protes-
Section (g) tation touchant les mises en candidature et 
l'élection de délégués doit être formulée au local par courrier 
recommandé dans les trente(30) jours suivant l'élection,_ en 
énonçant par écrit les motifs précis de la protestation. Tout 
membre qui formule une protestation dans le délai prévu peut en 
appeler de la décision du local t\ cc sujet au conseil exécutif 
général e l au congr·ès généra l Ct en conformité avec l'article 
XVII de la pré cnte constitution. 

Nonobstant ce qui précède, toute protestation touchant la 
mise en candidature et l'élection de délégués faites dans les mois 
de janvier et février précédant un congrès général doivent être 
adressées au secrétaire-trésorier général dans les quinze jours 
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qui suivent l'élection, exposant par écrit les rai on · précise de 
la protestation. De telles protestatiOns, envoyé. dans le délat 
prévu seront soumises par le secrétaire-trésorier g.!nèral au 
comité des lettres de créances du congrès général pour étude. 
Tout appel de la décision du comité des lettres de créances peut 
être fait au congrès, et les délégués intéressés par l'appel ne 
peuvent pas y assister jusqu'à ce qu'un vote du congrès soit tenu 
sur l'appel. 

ARTICLE XXIV-SUBDIVISION 2 
POUVOIRS ET FONCTIONS 

DES OFFICIERS 

Président 

Art. XXIV li incombe au président de présider toutes les 
Subdiv. 2 assemblées, d'appliquer les statuts, lois, règles, 
Section (a) rituels et coutumes de l'organisation; de décider de 
toutes les questions d'ordre qui font l'objet d'un appel au local; 
de rompre l'égalité du vote; de signer tous ordres au trésorier 
pour la disposition des fonds autorisés par le local; de nommer 
tous les comités à moins que leur nomination ne soit prévue 
autrement; d'être gardien du mot de passe trimestriel et 
d'examiner les lettres de créances de tout membre avant de 
communiquer le mot de passe; de fournir sur demande, au 
président général des renseignements complets sur tout sujet 
qu'il doit connaître; et de remplir les autres fonctions qui 
relèvent de sa compétence ou qui peuvent lui être délégués par 
une décision du local ou des autorités de l'organisation. 

Vice-président 

Art. XXIV Le vice-président aide le président dans l'exer-
Subdiv. 2 cice de ses fonctions, le remplace en son absence 
Section (b) et exerce les autres fonctions qui incombent 
ordinairement à son poste. 
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ecrétnire-llrchiviste­
con·espondnnt 

Art. XXI V Il incombe au SCCfé . 
ubdi . 2 dnn t de garder les Prac~trc-archil'ist~-com:spon 
ection (<) e_mblée, de lire toute 1s-verbaux de chaque as; 

clocumet~t ; d'em~ttre le R\'Î 1>\luar corre$pondanc_e et J~ 
assemblees; de signer tous les ordr la convocai!OII e. 
disposition des ronds autorisés par le 1 cs au tresorier pour . 1 ~ 
ecréraire-u·ésoricr gënêral le nom 0C:l; de commumque~ _au 

nouvellement élus· de tenir un dossier de lous lts offici~~ 
d'adhésion· d'être le aardien du sceau 1 cd toutes les dema11d

1
e-

• :::o c e Il . s c< 
documentS olliciels· de maintenir une r . , ?PPOSer a tou -
et de leurs adresse~ ; d'inclure une cop· ~ àe a JOur des ment br; 
secrétaire-financier au seerétnire-tré~rieu ra~pon mensuelle~ 
procè -verbaux: de fournir sur demande ~ gcn~r:al dan. éral 
des renseignements complets sur toute q~es~lrestdcnt :~11 

0~5 
son controle ou dont il a connaissance et d! ~ qut _tom " le 
autres fonctions qui incombent ordinai~men~ ~c.mphr t ures ui 
peuvem de te.mps â autre l u~ être déléguées son ~ostie o~; ~~~ 
d'autres aumnté . Le secréra.n•c-arehivistc-co.!~r ed oc, ùoit 
d 1 · IS) · . .. ... pon an • 

an . es qumze :. JO~rs. sutvam l'élection des dt:légués et 
st~b utucs a un congr~s general, rapporter au secrèraire-rrésorieJ 
genéral les nom et adresses de ces derniers ct · ··1 ct de le 
fnir~: i~ est pa . si_blc d'une amende de oinq d~llars 1 (5~00}. Si le 
ecretatre-nrchi:VL te-correspondant omet d'ajouter au proc···­
verb~ l _une ~0p1~ du 111ppo': mensuel du secrétaire financier au 
secrcrmr:_-tresoner géncral, Il est pus;;able d ' une amende de cinq 
dollars ().00) don chaque cas. En 1 absence du pré ident et du 
I'Îce-présideot lors d ' une assemblée, le St:crétaire-archivisrc· 
corrcS(>ondant doit Olll•rir l'as emblée à laquelle e t é lu ur. 
prés idem provisoire qui préside l'as emblée. 

Secrétaire financier 

Art. XXIV Il incombe au secrétaire financier de recevoir toul 
Subdiv. 2 l'argent et tous les. foitds pnyés au local; de verset 
Section (dl tous les fonds qu'tl louche au tr · orier contre un 
reçu du trésorier à cet effet; de œnir le compte exnc~ de chaque 
membre, et d'en avoir le nom el l'adresse; d'annoncer avant 
l'ajomnement de chaque assemblée le montant des fonds perçm 
par lui ; de rapporter à la fin de chaque mois au local le nombre 
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de membres en regle; de tàire par écrit mcnsuellem.en: un 
rapport au stlcrétnire·tré orier général ur routes les ad.miSSI? llS 
décès, démissions, expul ions et suspension . d'en tentr r~g~slre 
ct d'en donner un exemplaire au secrétaire-arciHvlste­
correspondant; de tenir compte de timbres de colisatio!l reçus ct 
distri bués. (1 doit lb\lrn ir sur demande, au président genéral des 
renseignements complets sur tout sujet sous son contrôl.e ou qu! 
vient il sa connaissance ct exercer les autres foncuons qu1 
incombcnl ord ina irement' à son poste ou qui peu ent lui être 
délégués de temps à autre pnr le local ou tfnu[res notorités. 

Trésorier 

Art. XXIV Il incombe au trésorier de recevoir et de garder 
ubdi v. 2 taus les Fonds perçus par le secrétaire- financier et 
ection (c qai lui sont remis; de donner d..: reçu . pour 

l'argent qu i lui est remis; de n'effècruer aucun débourse ~-ans 
l'approbation du local et eulemem sur l'ordm ecrit du pnisident 
Cl du secréta ire-archiviste-correspol\dnnt ; de fai re au local à la 
fin de choque trimestre un l'apport et un état détai llé d~ ses 
comptes et des transacrions de son pos te; de soumettre s~ llvr~ 
et ses comptes à l'inspecli011 des syndic-s lol'lique ceux-c1 Je lu1 
d mandent; de fournir sur d~m1mde, au président gén rai des 
renseign cmen~ complets sur tout sujet sous son contrô le ou qui 
viunt. de sn conna issance, et d'exercer toutes les aut res fonclians 
qu i incombent ordinairement Il son poste ou qui l>eilveJn de 
temps à nu~ lui èrre déléguëes par le local ou d'autre amorites. 

Conducteur 

Art. XXIV Il incombe au conducteur d'examiner toutes les 
Subdiv. 2 personnes présentes aux assemblées, de s'assurer 
Section (1) que le livret et ou la carte de cotisations de chacun 
est payé à jour; de recevoir le mot de passe trimestriel en cours; 
de rapporter au président tous ceux qui n'ont pas le mot de 
passe; de faire subir à tous les candidats la cérémonie 
d'initiation, et de s'assurer que le rituel est administré 
convenablement; de s'assurer que tous les candidats se 
conforment au rituel; de s'assurer que personne ne demeure à la 
réunion ou à l'initiation à l'exception de ceux qui sont membres 
en règle et qui connaissent le mot de passe; de fournir sur 
demande au président général des renseignements complets sur 
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toul sujet sous son contrôle ou qui vi , 
d'exercer toute les autres fonc t~nt a SR ~onnaissnnce c l 
ordinairement à son poste ou qui llCU ~ons QUI appanienn .. n! 
titre délêguéc par le local ou d'autres 8,ctnt . c~e rcmp à autre tu1 

.., Or!li!S. 

Garde 

r\rt. XXN Il incombe au garde d'assu 
ubdiv. 2 portes aux nsstlmblées mer la surveill3nCc des 

• d POUl s'assurer ''1 n'y a cctJOn l_g) que es membres en règle et (jll 1 
de passe trimestriel qui encrent; de ne perm:;~/ _sscss1on du ~~ol 
de s'absenœr SaliS le consentement du pré 'd c a Aucun rnem

1
re 

noms de tous ceux qui n'ont pas le mot d:1 
ent; d'ann~)ll ~i:r e~ 

ètrc ndmis e1 d'admettre ceu·· que 1 ~$e et qUI desn·en 
- ' · ·' e pres1 l'· lé · · d~ foum1r sur demande au président gé · 1 c ... nt c srgnc. 

. nera des rense·om ·menrs 
complets sur tout SLIJet ous son contrôle 0 • 1 ~> .. e 11 ;11 

connaissance . . ct . de remplir toutes les autru QU I : •~ml ' ~i 
incombent ordmmremem à son poste ou qui pces fon;j110115 ,,i à 
nurre lui être délégu~c p;1r le local ou d'nutres ~uvct 11•1 • e tem .. 

u U ontcs. 
yndics 

Art. ~ Il incombe au.-: yndics d'exercer ln surveillnnce 
Sub~n'. 2 d_e tous les. fond 7.t les propriétés du local selon 

cctron (h) les ln tnrCIIOns qu ris reçoivent de r•mps a autre 
du }o.cal; de s'a ~ <cr que le fonds du local sont dé"po. és par les 
offl~c~ appropnés da.11s ,les bu!lques et les comptes dc banque 
dé-~ 1,~es par le lo~al. d exam1 ner le compte IlL les livrets 
bancam:s du trésone~· et de. to~.t amre offic1er qu i détiem des 
fonds d~ local ~~ de ~ assuret qu r~s ~ont corrects: d'êt re gardiens 
des cau lions qu1 prote gent le secretaire fi nancier et le t·rësorier et 
tous ~~s offic1ers poar lcsq~e.ls le lo~a ! exige une caution; de 
fouru u . ar demande. au presrdenr 0 cneral des renseignement 
COillp l~ l Ur lOUt SUJCl . OUS leur COillrôJe OU qui l' ienl a l~ur 
~onnn 1s ance. _ ~ synd1c;s exercent les autres tbnction qui 
u1combem ordmatrement a leur poste et qui peu.vem leur être de 
temps à autre déléguées par d'autres autori\és. Dans les cas ou le 
lecal est ou mis à u~e ~éri ~cation au moins annuellement. par 
un comptable pubhc mdepertdan!, !es syndics donnent un 
~rt!licat basé sur la védfication par un !el comprable public 
mdependam. En exerçant les fonc:ttons q111 leurs som imposée 
par le prèscnt paragrnphe_ les· syndics agissen t en 1nm que 
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conseil de syndics et aucun syndic ne peut agir indépendamment 
à titre de syndic. 

Vérificateurs 

Art. XXIV II incombe aux vérificateurs de vérifier les livres 
ubd iv. 2 et compœs du secrétaixe archivi te-correspondant 

Section (i) du secrétaire-financier. du trésorier el de .tout autre 
officier ou repré ·entant qui détient des fond du lo~al. a la lir~ .~c 
chaque trimestre, et tl'e11 soumettre le mpport _la pr~mtcte 
as emblee du local dan le moi · de jnnvtér. avnl. J.w~ct e1 
octobre. Toutefois dan~ les ca ou le local est ou~• a une 

érlfication au moins ann1telle p~r un cot.nptuble mdepenclant. 
le vêril'icau:ur.; ne vérilieront pas les livre et le comptes 
séparément et d iveut formuler leur rapport _ur la base de ceue 
vériftcatiou .. Les vêrificateurs ont le pouvotr de . omm_er tout 

t'ticier ou membre d'expliquer l'étnt de se do~ste.rs ou toute 
irrégularité qui peut y apparaître, et tout otlic rer amst somm~ est 
tenu de remenre aux vérificateurs tous les documents. doss rers 
livres,et propriétés appartenant au local, que les vérificateurs lui 
demandent. Cependant les vérificateurs(audttors) devron.t 
prendre précauûon de ne pas exercer ce IJouvotr de telle façon a 
interférer avec les responsabilités contmuelles du comptable 
public indépendant dans le cas où un local en enga_geraJt !-m. Ils 
et tout comptable indépendant qui exécutent, une venf_ic~tJOn du 
local doivent sur demande foumir au pres1dent general des 
renseignements complets sur tout sujet sous leur contrôle ou qui 
vient à leur connaissance. Dans l'exercice des fonctions et des 
pouvoirs énumérés dans le présent paragraphe, les .v~rificateurs 
agissent à titre de conseil de vérification et aucun venficateur ne 
doit agir séparément à ce titre. 

Caution 

rt. XXIV Chaque officier, mployé ou autre rcpréscntalll 
ubdl v. 2 d'un local qui détient de fonds 0~1 d'autres 
ection U> propriété du local doit fournit' urte cautiOn pour le 

loyal exercice de ses fon tians, elon le montants et les autres 
ex igences de ln loi applicable. Les frais de camion sont payés 
par 1 IOC-!11. 

Incapacité des officiers 
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A t'l. XJ 1 Au cas où lUJ officier du local don . 
ubdiv. 2 est requise en verru d'Wlc dispositi~ la 51gmlll 
cction (kl sente constitution ou d'une ·loi 11 de la P• 

d'incaP.nci tê physique ou mentale eL qu'i l est incapabfstd' f~ll 
consctl ex.êcutif du local peut nommer u e ngtr, 
constitutionnel ayant dùment ou.scrit une caution po1~ 0~~ 
place et celui-ci agira a son propre titre et l'o.ffiei; ~gu·. a 
incapable d'agir n'en sera pas responsable. i\ u ca ' où ( . Qllt ' 
exécutif du local .omet ~u. re fu e. d'agi~. le pré idcnt gé11~~~ns: 
prendre toute ncuon qu tl ;uge n~-cessntr~ . pc 

ARTICLE XXIV-SUBDIVISION 3 
DEVOIRS DES MEMBRES 

rt. XJ Les membres des locaux doivent sc confonn r 
ubtlj\•. 3 lu constirution, aux loi , règlements, obligatio1 
cction l"/ ct rituel. ain. i qu'aux décision , règlements ordr. 

ou directives de tout autorité de l'uni n internationale détena 
aux rermcs des présents statuts tc droit d'en fonuuler. haq1 
membre doit tenir le secrétaire-archivi te-com:spondaut, sa1 
retard, au courant d son adre e CL de tout changeme 
d'adre sc. En conformité avec les loi q\li 'appl iquent. chaqt 
membre d it faire tout e11 son pouvoir pour promouvoir la cau: 
du yndicali me en t:ncourngeant l'mili ation de bien 
services yndiqués. Les membres peuvent, ur pré entatic 
d'identifrcation appropriée obtenir l'admission au.~ a emblét 
d'outres locatLX de l'organisa tion. 

Art. XXl L'adrni sion au statut de membre, en con fonn.it 
ubcHv. 3 avec la consûtution. l'obligation et le rituc 

Section (b) constitue un contrat entre le membre, son loca 
I'Utlion lntemationnle et tou 1 autre membre • en vert 
duquel en consideration des avantages qui dècoulent d'une tell 
adhé ion, Il convient de ne pa violer la constitution, les s tatUt! 
lois. règle t obligaûons l rituel. ni les décisions. reglemcnll 
ordres cl dirL'Ctive de l'union intemationalc et de c 
organi m~>s. ni les règles de métier de la loctJiitê où il travaill 
de n'a cepter aucun emploi nuprè d'une personne qui le pouss 
à dé mi ·sionner de la presente organisation. 

Art. XXIV Toutes les transactions d'affaires et les affaire 
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----------~~--~~1' 
Subdiv 3 de l'union internationale, de ses. s.ubdivisi?n

1
s 

• ffi · ennent a a Section(<) ubordoonées et de se o · toters qm vt. . . t 
COlliJaissance d'un membre sottt considérées du domame pnve e 
ne doivent en aucun cas être cornmuniquèes à des persolliJes 
étrangères à l'organisation. 
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ARTICLE XXIV- SUBDIVISION 4 
BUREAU LOCAL 

. Les lo aux peuvent ouvrir et l~nir un bureau ou un quarti< 
genéral local et embaucher les otTicter élus ou les représentant 
~'affairx:s et commis qui peuvent être jugés néccssain:s 
l admmtstration du bureau, ct lorsque la chose est légitime < 
appropriée, peu ent pres rire la délégation des fonctions d~ 
diiTérents officiers dûment élus au.x représentant..~ d'affaires c 
commis, ainsi q~e d'autres fonctions qui peuvent sembl~r 
p~opo de. temp . . a autre: po~u, toutefois, qu'aucune pc:rsonn 
n exerce a la to1s les loncuon de secrétaire rmancier et d· 
tr.Ssorier. 

ARTICLE XXIV - SUBDIVISION 5 
COMITÉS 

Chaque local constituera un comite permanent sur ta sécurit< 
et la samé et un comité permanent sur la lëgislation et l'acUOl 
politique, à moins que la situation interne du local ne rend" ut 
tel trnvnil impos iblc, insi que tom autre comité que le loca 
désire, et Il peuL leur déléguer de tâches spécifiques. Le comite 
permanent sur la sécurité et la santé et celui sur ta législation e 
l'action politique sont nommés par 1 gérant d'arrairc . Tous le: 
comi tés doi ent soumettre leurs rapports promptement au loca 
et remenre tou le fonds perçus ou détenus par eux au sccrêtair~ 
ünnncier et accomplir toutes leurs autres actions de la façon qut 
tc local peut leur demander de temps à autre. 

ARTICLE XXIV- SUBDIVISION 6 
PROCÉDURES RELATIVES 

AUX ADHÉSIONS 
Les membres postulants doivent être référés à un comité 

qui peut être formé du conseil exécutif du local, ce comité 
pouvant étudier la réputation et les qualifications des postulants, 
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et riëcider des qualification du postulant â dcvcr1ir membre du 
local. ette déci ion doit être pri .e ur lu base de non:!le 
unifonnes, ne doit être aucunement discriminatoire el doi~. eire 
en conformité avec les lois qui s'appliquenl. Le postulanL. sr i est 
admis par le comité, doit en être nvi é, son nom et so~ adresse 
sont versés nu dossier et il doit recevoir un exeo1plarre de la 
constitution ainsi que son livret de membre. Si un postulant es~ 
rejeté, ses droits d'initiation lui sont remis. Un p_ostulant rejete 
peut solliciter à nouveau l'adhésion après un delat de quatre­
vingt-dix (90) jours suivant son rejet 

ARTICLE XXIV- SUBDIVISION 7 
COTISATION, REMISES, ARRÉRAGES, 

ACCUSATIONS, RÉADMISSION ET 
PROCÈS 

Cotisations 

Art. XXIV Les cotisation que le membre · ont tenus de 
Subdiv. 7 paye.r â leur local sont détermin~e pnr un vote 
Section (al majoritaire des . memb~es er~ regi~ . vo,tant ~-~~ 
scrutin secret, à une ass mblee génerale, a la surœ d ~n 8\ ' 
raisonnable de l'intention de soumettre une te lle quc.uon aux 
voix, ou par un vote majoritaire des membres en règle ":otant 
dans un référendum des membres, au scrutm secret, mats les 
cotisations doivent être au moins le minimum prévu par la 
constitution. Quand la redevance pcr capita payable à l'~mion 
imemationale augmente tel que pré u pnr l'article Xl. secuon 1, 
les coti~ations nu local augmentent d'un montllllt cor;cspondnnt. 
pour as urcr l'équilibre financier d l'union intcmauonale et de 
e locaux: il est cependant prévu que sur demande d'un local. le 

président général peut exempter le local de l'augmentat~on de 
s • coti a lion ·i ccue exemption est nécessaire pour proteger e.t 
préserver l'intérêt du locaL 
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Dates de paiement des cotisations 

Art. XXIV Les cotisatwns peuvent ètre imposées ur u 
Sub~ivi. 7 base mensuelle, trime trie lle, emi-annuelle 
Section (bl .. annuelle et d~v1enneu1 d~e ·.et payables le prem 
JOUr des penodes ams1 fixees. L.:s COti airons pour ces périod 
sont appelées les cotisations courantes pour la périodi!. 

Statut de membre en règle défini en fonction 
des cotisations 

Art. XXIV ucun membre n'est co règle il moins qu'il n'. 
Subdiv. 7 pnyë toutes les cotisations courantes ou loc 
Section (c) duns les treme (30) jou~ qui suivent la date , 
elles deviennenl dûes Aucun membre dont les cotisations ont e 
retenues par son employeur pour être ersée au local par su1 
de son autorisation volontaire pré uc dans une conventi• 
collective ne doit être déclaré inadmissible à oter ou inéligit 
à un poste du local oulement â cause du retard ou , 
manquement présumé à payer ses cotisations. 

Pénalités pour les membres en retard 
dans les locaux 

Ar t. XXIV Les membres qui n'ont pas poyé leurs cotisntiot 
ubtlh •. 7 courantes au plu tard le jour où ces cotisatiot 
ection (d) deviennent dues peuvent perdre leur em~lm 111 < 

le · conventions collectives ou les lois qui s'npphquem 
permettent. 

Les membres qui n'ont pas payé leurs cotisations courant• 
ou leurs redevances dans les trente (30) jours suivant [a date c 
elles sont dues, peuvent sur un vote du local se voir refuser 
ciro ir de vote et le droit de parole par le local. 

Les mcmbr qui n'ont pa payé leurs cotisations courant< 
ou leurs redevances d:rns les soixant (60) jours suivant la da 
où ell 0111 dues pcuvcnr, sur un ote du local. c voir ioterdir 
les réunion ou être démis des comités, ou le deux à la fois c 
oètrc uspt:ndus de leur tarut de membre. 

Les officiers qui n'ont pas payé leurs cotisations courant< 
ou leurs redevances dans les quatre-vingt-dix (90) jours suiva1 
la date où elles sont dues, peuvent, sur un vote du local, êt1 
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démis de leurs fonctions. 
Les officiers qui n'ont pas payé leurs cotisations courantes 

ou leurs redevances dans les six (6) mois suivant la date où elles 
sont ducs peuvent, à la suite d'un rapport à cet effet par le 
secrélllire ' finnncicr à une assemblée régulière du local, être 
expulsé par un. vot majoritaire des membres présent . 

Le conse•l exécutif du local est éga lement au torisé à 
prendre 1 s mêmes mesures qui sont prevues ci-dessus et à 
appliqu..:r les pénalité qui précèdent aux membres pour raison 
d'arr~rage , qu~nd il constate qu'il y a un tel arrérage et la même 
autonté ap~a~·11e~t aux s_uperviscurs qui ont charge des locaux 
sous superVISion tntemauonalc . 

Aucun membre d'un local ne doit chercher à s'affilier à un 
autre local si ce n'est selon la manière et la fom1e requise par la 
constitution. Un tel membre est tenu de révéler intégralement 
audit autre local tout ce qui regarde ses adhésions antérieures, y 
compris tous les faits touchant les amendes, pénalités ou autre 
contraimcs qui lui ont été impo ées dans l'organisation, qui 
existent encore contre lui et qui n'ont pa été levées et ~n ~utre: 
uo tel membre doit se confonncr s trictement ct ausfa.rc a 
toutes les exigences constitutionnelles touchant le levée des 
amendes, peines ou contraintes. 

Outre les peines prévues ci-dessus. les locaux peu ent 
imposer les pénalités prévues pour les cau ·es énoncées aux 
présentes. Sauf pour omission de payer le. cotisations, aucun 
membre ne doit être soumis à l'une des p nalités énumérées ci­
dessus à moins que les procédures de procès énoncées à la 
subdivision 7, sections (1)-(q) du présent article n'aient été 
suivies. 
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Aul l"es cnu es d 'amendes, de •tsp . 
ens1011 ou d'exp ulsion 

Ari . . cxtv To~t officier ou membr· d'' 
ub~1v. 7 un Ivrogne invétéré; quie lë 1111 local qui de\'Jet 
~ctl?n (e} ,le _fra~de; qu_i commet use un ,confr~r~ ou qL 

d•scn:dH. ur l_umon mt7mahonalc ou ses n dé_h~ _qu• JeUe d 
~C lA di_SSenllon parmi les membr . S~bdt\~1 IOns; qui cre 
1 hormome du local: qui cherche à d-' qut nun â l'int~rêt 
·éparer de l'or(!llllisauon générale· •s~oudre le local ou à J 
calo~ie 0~1 de diffamation où cette' cil~ 5~. rend . c upublc d· 
~on~ ·~ a 1 • resl?onsabi li té envers ~n•e ou_dJ!fllmation es 
•nsmuuon ou mterlere spécitiquemcnt 1 organtsatton comn1• 
obli~Lions légale ct comractuelles de 1, avec . l'e:xècution de, 
offic1er ou membre de l'orgnnisotiow qo!ga~ •sat•on con1r<: ut 
métier dan la localité oÜ iJ travaille· Ul ~lofe les regles dt 
convertit ou s'approprie frauduleuscm~ QUI reçoit, détourne 
su~d i vi ion de l'union intemaùonale ou 1 ~t le fOildS de route 
qu• lui e ·t confié; qui viole son obligatioargent de tout mem_brt 
de la constitution, règles décret n °1~ tout autre aru~l 
internationale; qui divulgue fe mot de pact ';Incl. de l'ut~IOil 
n'est l'officier autorisé à le n:cevoi s_se a 9utconque. s• ce 
d'insubordination; ou qui retùse d'ace~; qut t."Sl coupable 
ordre légitime des personnes autorisées . 1 er ou d'exécuter . un 
imemmionale peut être sou mi à des me:u~:s do~n7r ~m~s l'um01; 
ln suite d'un procès et d'une condamnation êt~•~c•~lt~n~rcs , ou a 
suspendu ou expulsé de on local. ' e m•s a !amende, 

Tout membre qui 1.111\'l!ÏIIe en viola11·0n d' · 
déc la ·é d · 1 · bi " une greve • e ou e rel( es eta tes par le local par s . d' 1 k · 1 ·1 d' ~ • , ' Uttc un oc -out. a a ut e un proces et dune condarnnat!o t . "bi 
d'une a d d' · . . n, cs passt e 

, ~1en c au mom vmgt-c1n9 dollars (S2S.OO) 011 
d C;<XPU! ton , <;~u des dcu.x. Son nom do1t ètrc ignalé ii ce local 
qu• dou apphq,uer le pr~sen t paragraphe, porter les accusations 
et perccvOJr lomendc 1111po éc. ous peine d'e1epul · L 
lo.caux .om le pouvoir d~ définir les autres délits qu'iis1~~~1 c~~ 
~etermme~ de ~emps a autre. t onobstant ce qui prêcède, 
1 amende tmposec a w1 membre en voyage n'excède pas 1 
monumr norm~lement impo é par U11 local à ses propre~ 
membres lrouve coupabl · d'un délit similaire. 
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Paiement des amendes 

Art. XXIV Toutes les amendes levées ou imposées sont 
Subdiv. 7 pmtées par le secrétaire financie~ au débit du 
Section (0 membre qui doit les payer au secreta 1re financier 
dan le trente (30) jours. . . • 

haque fois qu'une amende et tmpo ·ec a un ~emb~e_. sa 
sentence doit automatiquement incorporer les d1spostuons 
suivantes. Les membres qui retardent de trente CO) jours da~s le 
paiement des amendes perd<:"rnt le droit de parole et t.: dron de 
vote dan. li! locnl. c l par la suite. jusqu'a c que_ l'a!nende sotl 
payée, le local ne peut recevoir ni accepter ~e C?llsntton due par 
ces membres. Un lui refus d'accepter les cott~a.uons. ne peUl pn ! 
cependant, serv ir de buse à une perte cl'emplo1 a m.01ns que la lot 
n..: l'autorise. Les membres qui ont soiXl11111C (60) JOurs de. retard 
dnns le paiement des amcnd~ ce cnt de fatre partte des 
comité , l'et)trée leur e t interdite aux assem~lécs ct .il sont 
suspendu ·. Les membres qui ont quate-vingt-diX (90) JO~rs de 
remrd ont démis de leurs fonction . Le membres de IX t6) 
moi en retard ont ex"Pulsés. Les locaux sont auwrisè ·à obtenir 
le paiement des amendes par voie légale. 

Quand d'autres locaux sont en cause 

Art. XXTY Toutes les amendes impo ëes pnr uo loc11l â 
ubdl\'.7 un membr<: d'un outre local doivent être 
cction (g) rapportées au loc.a l auqu 1 il nppmtient. Ledit 

local enregistre l'amende et la perçoit du membre en cause. Une 
fais l'am~nde reç>te, le local du membre dol.t transmettre l'argent 
local qui o imposé l'a.m.:nde. L'omission de tran mettre 

l'amende en venu de ce qui prëcêde est un motif de su pens1on 
de la cha ne du local à qui incombe ce devoir. 

Réadmission des membres suspendus 

Art. XXIV n membre qui a été uspendu en vertu des 
Subd.iv. 7 dispo itions de la pré ente ubdi ision peut 
Section (h) réintégrer on tatut de membre en règle ct 
prendre son numéro de membre eulement 'i l en. lil!t la 
demande et qu'il acquitte en même temp toutes le. eousattons, 
redevances et amendes en rewrd. le red~vance de réadmission cl 
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en outre un montant é-gal à trois (3) mois de cotis t' 
toutes ces exigences ont éte remplie par lep tu~ 1011 · ~orsqu 
donné par le secrétaire nuancier uu ccrétaire·tré~ri~v 1 ' ~~~ e: 
dan le rapport mc1LSuel suivant ct cel avi doit être 8 cr genér. 
de tou le documeniS. redevances de réndmi sion et ~~~mp~g!1 

Cependant dans les cas où le coùt de réadmission ex~ rat 
droits d'initiation courant, le local peUl accepter de tellE 
personne comme nouveau:: membre . 

Réadmission des membres expulsés 

Art. XXIV Un membre qui a été expulsé pour l'une de 
Sub~iv. 7 c~uses prévues dans le présent arttcle pet 
Section (i) remtegr~r son statut de membre en règl 
etreprendre son numero de membre seulement s'tl en fait 1 
demande sur la formule fournie par le secrétaire-trésorie 
général, et s'il accompagne sa demande du paiement de toute 
les cotisations, redevances et amendes en retard de la redevanc 
de ~a?mis ion ct en outre d'un mo_n!aot égal â six(6) moi d 
cot1sa~ 1 ons. Lorsque toutes les cond1Uons qui précèdent ont él 
rempl ies et que l'approbation du président général a été in crit 
ur la demande de réadmission, el que le local a accepté ladit 

demande par vote, l' a is doit en être signifié par le secrétair 
linanc1er au secrèlnirc-trésorier général dan son rappor 
men uel suivant. qui doit être accompagné de tous 1<! 
document , rede nnces de réadmission cr auu·e frai imposé• 
L'affiliation à un locnl d'une personne antérieurement expu!s' 
de . t~ut loc~ l , de I'Unio~ ln!emationalè des Opérateurs 
lngemeurs qur na pas été œadnuse etl vertu de ce qui précèd· 
est nulle .et non avenue et dès que le ouseil executif général 01 
les oflicters génératL'\ découvrent ce fait, ladite amliation es 
ray~e. des dossiers de l'Union Internationale des Opérateurs 
Ingemeurs et le local auquel cette personne s'est affiliée doi 
immédiatement rayer son nom de ses dossiers. 
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Les locaux facturés en fonction des effectifs rapportés 

Art. XXIV Le secrétaire-trésorier général facture aux 
tLbdi . 7 locaux qui doivent eiTectuer le paiement pour 

Section m toutes les ta.'lcs per capita et redevances dues par 
le local nu bureau général en fonction des effeclifs rnpporté~ par 
le locnl nu secrétaire-trésorier général, ei. 1 tll);es per cap!la et 
rede ances continueront à être facturée et perçues par le 
sccrétair .. -trésorier général dudit local ju. qu'à cc ~u'un 
changement dans le statul d'un membre soit rapporté ct deposé 
auprès du secrétaire-trésorier général. 

Taxes per capita non imposées à un local 

Art. XXIV Dans le cas oil la peine de suspension ou d'expul­
Subdiv. 7 sion est invoquée contre . des membres 
Section (k) en confOmlité avec le présent mttcl~, _ou quand les 
membres sont décédés ou ont été dûment transferes. ou se s~nt 
retirés, les locaux peuvent, en rapportant au ecréra1_re-trés?r!er 
géuéra l clmc1ue suspension, expuls1on, trnnsf~rt, .retrait ou dece~. 
être exemptes du paiement (y compris la cousauoo pour l_e mo1s 
d ns lequel le rnpport csr fuit, mais non pns pour le mo1s dans 
lequel le décès urvicnt ou le retrnit est effectué) de la taxe pcr 
capha payable par le local au secrétaire-trésorier général pour 
les membres qu1 font l'objet du rapport. 

Procès 

Art. XXIV Un local a le pouvoir d'imposer des mesures 
Subdiv. 7 disciplinaires, une amende, une suspenswn 
Section (L) l'expulsion à ses membres, pour les causes 
énoncées dans le présent article, et à condition que tout membre 
accusé des délits définis dans le présent article subisse un procès 
dans la juridiction du local où le délit a été commis; dans ce cas 
une copie du verdict doit être communiquée au local auquel 
l'inculpé appartient. 

Art. XXIV 
Subdiv. 7 
Section (m) 

accusations 

Toutes les accusations doivent être formulées 
par écrit et signées par le plaignant .. Quand ce 
n'est pas le président qui est le pla1gna11t, les 

doivent renfermer une déclaration écrite soit du 

92 

/ 

plaignant ou d'un autre membre ui . 
personnelle des fuits qui nJoti\'~nt ~ .une conn:ussnncc 
accusations doivent être déposées dan 1, es . accusattons.Le­
l 'événem~nt ou de la circonstance qui m'èr tr~n~~(30) jours de 
dans les trente(30) jours de la prise etc accusauon ou 
l'événement ou de la cin:onstancc dépenda e con11nrssance de 
plus tard. .Les accusations doivent ètre ~1.menr duquel .est le 
secrétaire-archi isre-correspondanc et lues p:p?s~e.s oupres l!U 
suivant immédiatement le dépôt desd~ ,u1 a l'osscn~blee 
llnméclimcment après que cie telles accusatio tc .a~c~ au~ns­
lc sccr-étnire-archi istc-corre pondant do"t ns .0111 cre depo$ces, 

· · ' 1 av1ser l'a · · écnl, en !ur re menant une copie des accu , . ecu e pru. 
signalant la date fi;o.;ée pour la déposition de lasa~ons ct en lu1 
défens~ par le défendeur, cene daœ ne devant ra po~nsc ou _dc 1 
de moms de deux (2) semai11cs ni d 

1 
P cire eloignee 

emaines. De plus lorsque le défendeur ~s~s de quatre (4) 
vo)'llge, le secrétaire-archi.viste-corresponda.nt c~n .m~mbr~/n 
tcmcnt une copie de l'accu mion au sccrê ':01e •mrpe, Ill­
correspondant du local du membre. Le acausati:m:-a~chiVI~te­
préciscs et énoncer clairement, de façon conc'1·se ns do1v.cnt cr.r~ 

"bi 1 , d · et auss1 exnote que ~~ss1 . e, c moment. 1 en rott, la nature et le ·· · , 
du delit présumé. s Circ nstnnccs 

Art. XXJ Dans 1~ trente (30) jours qui uivem 1 , d · ot 
Su bdlv. 7 des pla1doyers, ou une fois écoulé 1• d -1" · :tP s 
e~ti o~ .<• lequel les dépôrs doivent être faits~ 1: ~on:;il 

executif d_u loca_J, o~ .tout autre conseil du local institué li cene 
fin, peut a sa d1~creuon ordonner Wle audition avan t procès eL 
ord?':ner au pla.~gnam e! au d~fend:ur de _compamitre â c<!tte 
au_dlllon. Toute~ les ,Pa~1cs ~O.IVCnt circ av1sées par écrit, sous 
ph ~eco~.man~e . . et l o rs do1t tnd!quer la date. l'heure ct Je lieu 
~e l .aud11101~ a1ns! que le..~ accus~uo11~ p~êcises qui doi ent faire 
1 ob)e.t de 1 enquete avant proc_cs. L Objet de l'nudition est de 
~éhmr ~c co1üht et de ~éctder de façon prêlimimüre si 
1 ac~usn110n lle_nt. Le . cons~1l, uprè avoir emeodu toutes les 
parties._ peuL a sa ~~ créuon, refuser de doruwr suite au:~. 
accusallon . ~:ommc etant san fondement. Cependant une telle 
d~cision du conseil d,e ne pas pou;.;\! ivre le cas peut fnire l'obj<t 
dun appel au cons Il execunf gene111l en conformité avec les 
~i p~s.nion du présent article. i le plaignant ne compaœit pa. à 
1 aud auon avuot proccs, cela peut provoquer le r~jet des 
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accusations par le conseil. Le conseil a également le pouvoir de 
régler la question à une telle audition si un tel règlement est 
mume llement u~cep tab l.: à tolllcs les partie . 

Au cas oi1 le conseil n'invoquerait pas la procédure 
prévoyant une enquête a ant procès dans les délais définis dans 
le presenc pamgraphe ou invoquerait une telle procédure et 
décidernit de donner suite aux uccusaûon elon leur ménte, les 
di position uivanttis 'appliqueraient: . 

Une fo is le plaidoyer dépo é. ou un foi écoulé le déla1 
dans lequel il d il être dépo é, et que la procédure d'en9uête 
avant proc a été invoquée ou que le délai pour cette procedure 
a expire, le pré idem doit faire a1·iser le parti de ln date .du 
procès qui doit être l'assemblée régulière uivatlle. A moms 
qu'une dcmunde de reo 1•oi du procès n'ait été fonnu lée et 
acceptée par le pr6sidcnt, le procès a 1 ieu à la date fixée. Le 
plnignanl et le défendeur p.:uvent présenter leur ~r?pre cau~e ou 
se fa ire représenter par les procureurs eho1s1 panm les 
membres de l' nion [ntemationalc de Opémteurs- lngénieurs. 
Une fois que toute la preuve a été déposée et que toutes les 
questions ont été entendues de façon impartiale, le président doit 
énoncer distinctement l'accusation ou les accusations et 
présenter l'affaire aux membres présents à ladite réunion pour 
qu'ils en décident par vote. 

Art. XXIV Lesdits membres doivent juger au mérite et 
Subdiv. 7 se prononcer sur la culpabilité ou l'itmocence 
Section (ol sur chaque accusation. Trois scrutateurs sont 
nommés, un par le défendeur, un par le plaignant et un par le 
président (si le président est le plaignant ou le défendeur, alors 
le troisième scrutateur est élu par l'assemblée), et ceux-ci 
recueillent les bulletins et annoncent le verdict. Une majorité 
des trois-quarts des membres inscrits comme étant présents est 
requise pour une condamnation dans les cas qui entraînent 
l'expulsion et un vote majoritaire simple dans les cas qui 
entraînent d'autres peines. Si un verdict de culpabilité est 
adopté, le président doit alors imposer la peine que le vote lui 
permet d'imposer. 

Art. XXIV 
Subdiv. 7 
Section (p) 

Au cas où le plaignant ne se présente pas au 
moment fixé pour le procès, le président peut 
rejeter les accusations à moins que les membres 
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présent. ne décident autrement par une m · • 
Au ca · o' 1 l'fic d 1 • !I.JOnté des d · ) u e e n eur omet vo ontn1rcmcnt d cux-ucrs. 
moment du procè:, celui-ci scrnit mené , e comparaître au 
v ., · · 1 - en son ab e o.c s.ern1entyns pur es scrutarcurs no1nrnés , ne~, les 
le vcrdtct ser1111 annoncé et une peine emit imp Pa.r le r>réstdent, 

osee. 

Art ~' To_ut membre autre que le prèsident 
ubdll'. 7 qw profère des accusations cont du local 
c~tiou (q) membre. en conformi!é a ec les is~ i~~n 3':::S 

p~escntes. don au n,:t ment du d~pot de accusation~ déposer 
mquante do ll.ars ( · 0.00) en especcs 011 par chëque vi é p 

toute ~ccu ·attOI! et par tout s ignalaire pour chacune d~r 
~c~usnoons portees contre chaque membre inculpé. i une accu­
auon ~~ avéré~: just.e le dcpôt pour cette accusation c t 

retourne 11u n~embre qu1 la porte. et dans le cas contraire le dépôt 
~~ co1.1fisque par le local. Tou t me:n~re. d'un local à qui est 
1n1~osc une amende, une me ure d1 C1plma1re ou l'expul ion n le 
droll d'en appe ler au nseil exécutif général de la façon t selon 
les fo_rmes prévues dans ln constitu1ion ct 1 lois et règles 
adoptees en vertu de stnmts. Tout appel interjeté il bon dro it ct 
dl1n)ent dé~osé su~ un. cas d'expul ion comporte la suspension 
de 1 Ofdl'e d'ex pu! 1(/n Jli~LI'â CC que (e conseil exécmif général 
se .o1t prononcé. A mom que le conseil exécutif général ne 
déc1de de pnsser,_outre .ii. cette.exigcncc. aucun m~mbre ne peut 
en appeler de Iunpo Illon dune amende à moms qu'il n'ait 
cl'ab<'fd payé cene amende. 

L~ procès des membr dans les locau.x ous surveillance 
iotemallonale. se font sous .la présidence du président général ou 
de sor! Sl~bsmut UOilUUé n cette fi11 qui n l'autorisation et le 
pouvo1~ d ent<;~drc e~ de .mmchcr In_ cause. Dans pareil ca • les 
a_ccusatloos d ~fracuon a la consutuuon, au~ règlements, au 
n~uel :~t au. regles portées contre un membre doi em être 
~cpose: auprè du urvc_illaru qui doit en reml!nre des copies i1 
1 ~ccuse et après un ~éla1 r~~on~a~le par lu suite, le président 
gcnéral ou on ubstJ!Ut des1gne a cene tio doit entendre. et 
rrnnchcr la cause ct i.mpo ,er l_a peine, et la panic perdarttc peut 
c~ ~ppelcr au con ·ed executJf général se lou la procédure qui 
reg it le ppel aux termes de la consdrution. 

! ~e président du local est le plnignant ou le défendeur, il 
ne partiCipe pas en tam que membre du conseil exécutif du local 
à l'audition avanr procès confiëe au con cil en vertu de ln 
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section (n) de cette subdivision, et il ne peut exercer a~cune des 
fonctions confiées au président en vertu de ladite section (n) ou 
des sections ( o) et (p) de la présente subdivision. Toutes les fonctions 
confiées au président en vertu desdites sections (n). (o) et (p) seront, 
lorsque le président est le plaignant ou le défendeur, exercés par le vice­
président ou si le vice-président est le plaignant ou Je défendeur, par tout 
autre officier du local nommé par le conseil exécutif du local. 

Art. XXIV Au cas des accusations sont portées par un 
Subdiv. 7 membre contre un officier du local, le conseil 
Section (r) exécutif du local doit tenir une audience préalable 
de la nature et de la manière décrite dans la subdivision 7, 
section (n) du présent article. La décision du conseil exécutif du 
local, que ce soit de refuser de soutenir l'accusation comme 
étant sans mérite, ou de soumettre l'accusation pour procès au 
local, est suje t â un 11ppcl au conseil exécutif gênéra l tel que 
prévu pour le · appel dan la con.tituti?n.. Si do.ns _l'ap~el I.e 
conseil exécutif général confirme la déCISIOn du conset l executt r 
du lo<:H l de ne pas soutenir l'accu.satîon, ou si le conseil exécutif 
gènëra l renVe!'$c la décision du conseil exécui if du local de 
oumenre l'accusation au loca l, il n'y aura pas de procès au local 

et l'accusation est rejetée. Nonobstant toute autre clause de la 
prés<!nte constitution, ce verdict est final et on ne peut en 
appe ler. i le conseil exécutif général renverse la décision du 
consei.l exécutif du local de ne pas soutenir l'accusation, ou si le 
conseil exécutif général soutient la décision du conseil exécutif 
du local de soumettre l'accusation pour procès au local, il 
renvoie l'accusation pour procès au local de la manière prévue 
dans le présent article. Selon la procédure prévue par les 
présentes, la lecture de l'accusation à une assemblée des 
membres prescrites dans la subdivision 7, section (rn) du présent 
article, est remise jusqu'à ce que le cas soit mûr pour un procès 
devant l'assemblée générale des membres. 

Art. XXIV Le local conserve les procès-verbaux de tous 
Subdiv. 7 les procès qui s'y tiennent. Il n'est pas 
Section (s) nécessaire d'avoir un compte rendu sténogra-
phique d'un procès, à moins que l'officier qui préside ne 
l'ordonne, ou que la partie plaignante ne l'exige dans les sept (7) 
jours de la réception de l'avis du procès. La partie qui exige un 
tel compte rendu subit le coût du relevé et de la préparation du 
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te. tc par un sténographe compétent choisi 
présidant le ca . Trois (3) copies 50111 préparées P%r l'offic ie 
chacune des panics et le loca l en a ietu chacun ~ e sorte quo 
·ténogrnphe joindra un certificat â chaque copie ~tclcopte . Lo 
c'est un rapport exact du procès. · arant quo 

ARTICLE XXIV- SUBDIVISION 8 
DESTITUTION DES OFFICIERS 

Chaq~tc fois que ~ingt-cinq poureent (25%) des membre: 
en règle dun local deposent auprè du ecrétaire-archiviste. 
correspondant une pé tition demandunt la destitution de tou 
officier du loca l élu et détenant m1 poste pour un mandat de plu: 
d'un, une assemblée spécia le du loca l doit être convoquée e 
tenue dans les trente (30) jours qui su ivent et tou le! 
pétitionnaires doivent y ê tre présents, et cette a emblée doi• 
être. consacrée a la vérification des signatures de tous ICl 
sign~ra!res de lad.ite pétition de destitu tion et à l'attesunion par 1t 
se,c~tatre . financu:r du statut d~ membre en règle de chaqu( 
petlllonnatre; alors et snn y deroger. le secrétaire-archiviste­
co~pondan t doit aviser rous les membres en règle; 
prem1eremem, du dépôt de la pétition; deuxièmement, de la 
tenue de 1 'assemblée specia le; et troisièmement de la date fixée 
pour le vote sur la de tirution (cene date doit ètrc celle de la 
troi. ièm~ assemblée réguliêrc sui ant l'expéd.ition de J'avis) et 
un vote doit è tre pris sur la pétition lors d'une relie assemblée 
Le vote sur l.a des ti tution doit être au scru tin secret dirigé pa; 
trois scrutateurs, dont l'un do it être l'un des pétitionnaires l'autre 
nommé ·par le président ct le troisième élu par les membres 
pnlsents â l'assemblée. Aucun officier n'est de ti tué a moins que 
cette '!lesure ne oit approuvée par un vote à la majorlté des 
deux-{ters de rou le membres en regle ct une fois la majorité 
nécessaire obtenue, ledit po ·te devient \lacam. 
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ARTICLE XXIV - SUBDIVISION 9 
QUORUM 

Le quorum pour la transaction des affaires aux assemblées 
d'un local est d'au moins sept (7) membres en règle. 

ARTICLE XXIV- SUBDIVISION 10 
ASSEMBLÉES 

Assemblées mensuelles 

r t. X..XJ Tou les locaux doivent tenir 1111 moins une 
ubdiv 10 assemblée régulière chaque mois . . auf qu'un l<X:al 
ection (•l peu t se dispen ·er des . ~ssemblees mens.ue lle 

durant une période de vacance , à cond1U0n qu~ ~e la ne depasse 
pas trois (3) mois sucee sifs dan une année c 1 vl!~ . Le~ lo?!'-ux 
pt:u e111 également tenir autant d'uuu:e _assemblees re~ul.1ercs 
qu'ii peut être néce saire de le fture !Jour admuH tre r 
con1•enablement les affai res. Lorsque cs locaux ont 
l'autorisation de fonctionner en ertu d'une fomle d'admini­
stration rëgionale, ou ont reçu une dispense péciale, les 
assemblées qu'elles soient généra les ou tégionalcs. régu ltères ou 
spéciales. doivent être tenues en conformité avec le règlement. 

Assemblées annuelles 

Art. XXIV L'assemblée annuelle des locaux est la dernière 
Subdiv.lO réunion de juin de chaque année. 
Section (b) 

Assemblées spéciales 

Art. XXIV Des assemblées doivent être convoquées 
Subdiv. 10 lorsqu'e lles sont ordonnées par le président ou 
Section (c) la majodté des officiers suivnnts: le ;riec­
président, le secrétaire-archivistc-correspon_d~ll, le secretarre 
fmancier, le trésorier, ou à la demande ecnte du liers des 
membres en règle du local. 
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ARTICLE XXIV- SUBDIVISION ll 
RELATIONS AVEC LES EMPLOYEURS 

Griefs et procédures 

Art. XXIV Aucune m.:sure ne doit être prise par 1 1 Subdiv. 11 ~m consei l exécutif de local un unffioca 
S · · . d' .' o teter ectwn (a) un conute ou un ugem affa1res d'un 1 
touchant l~s re l.ation~ entre un ~mployeur et le local ou 

0~:, 
membres, a moinS d être autonsê selon les dtspositions qu 
suivent. 

Art. XXIV Lorsqu'une difficulté ou un conflit survien 
Subdiv. 11 entre un employeur et un membre ou des membre: 
Section (b) en règle du local, le membre ou les membre: 
doivent d'abord en faire rapport à l'agent d'affaires ou au consei 
exécutif du local. L'agent d'affaires, Je conseil exécutif du loca 
ou le local doit immédiatement faire enquête sur les faits et tenil 
une conférence avec l'employeur en vue de résoudre la difficulte 
ou le conflit. Si aucun règlement du conflit n'intervient, alors le: 
autorités qui enquêtent sur les faits relatifs au conflit peuvent, s 
elles en ont le pouvoir, ordonner immédiatement toute actior 
nécessaire tel que requis dans les circonstances, soit en retiran1 
Je membre ou les membres touchés, so it par la grève ou pa1 
J'arrêt de tout travail, ou en organisant la grève de tous le~ 
métiers et travailleurs autant que possible. Quand les locaux 
sont affiliés avec des conseils du travail ou des organismes 
semblables dans leur collectivité respective, ils peuvent prendre 
au sujet des griefs ou des conflits entre employeur et employés 
les mesures qui sont recommandées ou autorisées par les 
conseils du travail et autres organismes avec lesquels ils sonl 
associés, que ces griefs ou conflits surviennent entre les 
membres d'un local de la présente organisation ou des membres 
de toutes autres unions avec des employeurs. 
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Art. XXIV Aucun local, par l'entremise de son co~ité, de 
Subdiv. 11 son conseil exécutif ou de son representant 
Section (c) d'affaires, ne doit prendre des mesures impliqu~nt 
une rupture des relations existantes en vertu d'une conventton 
légale avec un employeur ou déclarer une grève lorsqu'existe 
une telle convention sauf pour les raisons suivantes: 

!. Pour venir en aide à des unions ou à d'autres travailleurs 
syndiqués; . 

2. Pour venir en aide à des conseils du trava1l ou autres 
organismes auxquels le local est affilié; 

3. Par suite d'une violation par l'employeur de la 
convention écrite; . . . . 

4. Pour protéger la juridiction de métier ou la JUfldJctwn 
territoriale du local. 

Consentement du président général 

Art. XXIV S'il est impossible de régler le conflit et que. le 
Subdiv. 11 local désire des prestations ou une a1de de greve 
Section (d) de l'union internationale, le président international 
doit être mis au courant de tous les faits et si, à son avts, le grtef 
est juste, il peut donner son consentement et apport~~ l'appui de 
l'union internationale aux mesures env1sagées ou deja pnses par 
le local son comité son conseil exécutif ou son représentant 
d'affair~s. Si en qu~lque circonstance que ce soit, le président 
général est représenté par un substitut à l'enquête sur un confl1t, 
ou sur une action envisagée ou une action déjà en cours de la 
part du local, de son conseil exécutif, de ses comités ou ~e so~ 
représentant d'affaires, le substitut doit faire un rapport detatlle 
au président général et le président géné;al peut tra!lsmettre 
l'approbation et l'appui requis comme s 1l eta1t present en 
personne. 

Conventions 

Art. XXIV Les proJets de conventions collectives et leurs 
Subdiv. 11 mod1ficattons peuvent être négociés pour les 
Section (c) locaux par le gérant d'affaires, un comité? le 
conseil exécutif ou l'agent d'affaires. Toutefms, ces conventions 
et leurs modifications ne peuvent être conclues avant d'~voir été 
présentées à la première assemblée générale su1vant la 

lOO 

négociation du projet de convention et appro . 
membre en cause, mais il est prévu qu'un local ~vees ~a~ 1 

à ·on conseil exécutif ou à son comité de négoc1at:~se 1~elegu d'appro uver de td le convention ct modification~ s:utor; 
ou mettre au vote des membres. 118 

. . Lorsque cene .approbation a été obtenue, la convention 
s1gnee par le pres tdent du local le secrétaire-archh•ist 
correspondant et le gérant d'affaires. quand le local en a un . o 
exemplaires des convention et des modifications défimti 
négociées par les locau sont remises au pré idem génè1 
immédiatement après leur signature. 

rt. , XIV Tout l'Ote pris en vertu de l'article XXI' 
ubdh'. 11 subdivision Il. section (n)·(e) peut, ur u1 
cction tn décision majoritaire des membres votant d'l 

loca l, être restreint aux membres qui n'ont pas pri leur retrai 
en crtu d'un régime négocié de rentes, d'un progran1me po1 
employés financé par les employeurs, du régime de rente 
général ou d'un régime pour les effectifs du siège social. Chaqt 
membre retraité doit. cependant a. oir droit d'être entendu 
toute assemblée. 

Réciprocité des rentes 

Art. XXIV Pour promouvoir l'intérêt commun en assura! 
ubdiv.l l ln pleine ré iprocité des garanties de rente enu 
ection (!:) tous 1 régimes couvrant l.:s opëmteur. 

ingénieurs. il est du devoir de chaque local, eo conformité ave 
les lois ex iscantes, d'obtenir des conditions prévoyant la plein 
réciprocité des rentes dan tous les régimes de rentes négocie 
par le loca l. 
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Le locaux peuvent • dopter ct modifier des sratuts er 
règles de métier r>nr un vote majoritaire des membres votant à 
mte nsscmblèe gènérole rëgu lièrc. à une assemblée spéciale 
convoquée à cene fin _ou dan un référendum postal. ucun 
· tatut ou règle de mc!ucr ne peut être adopt<t ou modifié en 
contra\fcntlon a ec la consLitutioo. les tatuts. règles, obligation 
ou rinrel de l'union internationale, ou les décisions règlement , 
urdres et ordonnances de toute autorité de l'union imernnrionale 
aut.oriséc au:" termes ch; la pré ente con lltuti()n. De~· 
exemplaires de tout statut et règle de métier. immédiatement 
aprè leur adoption ou leur modification, doivent être transmis 
au président généraJ et au ecrêtoire-rrésorier généra l par le 
sccrélaire-archivi te con·espondont. 

Le sumns et regles de métier ou leurs amendement , pour 
entrer en vigueur, doivent d'abord être adoptés par le · locaux et 
en uiœ être opprouvés pnr le président génén1l. Quand lill local 
n'acioptc pas ses propres st.1tuts, les dispo ition de 1:. 
eonsmution imernationale deviennent se smtuts. chaque foi 
qu'elles s'appliquent. 

ARTICLE XXIV- SUBDIVISION 13 
DISSOLUTION 

Aucun local ne peut se dissoudre ni se retirer de l'Union 
Internationale des Opérateurs-Ingénieurs tant qu'il y a sept (7) 
membres en règle qui refusent d'accorder leur consentement. 
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J:"AHLEME --·, ·~~vt"' t'l 
NT AIRES 

Les "Robert . Ru les of Od ' ' . . . 
pour toute procédure (Jl.ti 

11
, 

1 
cr' ?~t 1 autonte parlementatre 

tatuts, les règles obligat'o es pas. rcgte par la constitution, ]es 
ou les locaux qui y'· sont sutbn del n!uel de l'union internationale 

or onnees. 

ARTICLE XXV 
APPRENTISSAGE 

Les locaux doivent établir un comit . d' . 
formation re ponsable de meure au poi~t 31~~nu ~ge .:t de 
programme enrllgistrës d'apprentissn e et J-1 a tnuustrer do..~ 
analogues qui peuvent êrrc désirablcsgpo•tr f~utres programme> 
et leur donner tme maitrise complè d mtcr. le~ ~n~mbre$ 

· · L 1 · te e notre Jllrtchcuon d~ 
meuer. orsque p u teurs locau~ ont !'on•l' 1 · é , · · · d' ( · " 1 't: <es conut s con;m!ILS appren t~s:t0C avec ~'i employeurs. el qu'ils ont 
adopte des nonnes pour la formauon des apprent'1s c. 0 . •s 
d
' . d . • . , cs n rmc 
~pprenussa_ge ne_ oavcnt pas etre ~nfërieurcs aux norme 

n~uumum mslltuecs. par. le comtté conjoint nation 1 
d apprcnu age et de fo.~auo~ pour les opérateurs-ingénieur . 

Chaque local don rn cnte auprès du ecrétaire-tré orier 
général ses normes couruntes d'apprentissage. 

Tous le apprentis enregistrés dans l'union intemation le 
som sujets à :;es stntUlS et règlements, et peuvent c!galement être 
pa sible d'amendes et de peines au même Litre que le 
compagnons de l'Union Internationale des Opérateurs­
Lngénicurs . 

ARTICLE XXVI 
FORJ'-'IULE D'ADMINISTRATION 

RÉGIONALE DES LOCAUX 

Art. XXVI Quand les circonstance. l'exigent dan un local 
Section 1 cl quand les règlement approprié out été adoptés 
par le local ct ensuite approu és par le pré ·idem général, I.e loca.l 
peut mettre en oeuvre une formule d'administration régional<l et 
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doit: 
a) désigner ou modifier les régions auxquelles sa juridiction 

territoriale est limitée; 
b) pourvoir à l'organisation, à l'administration et à la 

surveillance de ses régions; 
c) pourvoir à la tenue d'assemblées régionales régulières 

mensuelles ou trimestrielles dont l'autorité est limitée à la 
formulation de recommandations au local â la proposition 
de projets de lois au local, à la tenue de procè des membres 
ou à l'élection de représentant au conseil exécutif du local, 
aux comités et autres organismes qui peuvent être créés en 
vertu de son règlement; 

d) désigner et autoriser le conseil exécutif du local, outre ses 
pouvoirs statutaires, à agir au nom du local dans les 
questions d'affaires et d'administration (y compris la 
réadmission des membres et fonctions analogues) entre les 
assemblées régulières générales du local, et tous ces actes 
du conseil exécutif du local demeurent pleinement en 
vigueur sous réserve seulement de révocation par décision 
des membres du local à l'assemblée générale qui suit 
irrunédiatement l'adoption de l'acte en question; autoriser et 
sanctionner les actes d'un gérant d'affaires du local; 

e) adopter et modifier des règlements en conformité de l'article 
XXIV, subdivision 12, et fixer les cotisations en conformité 
de l'article XXIV, subdivision 7, section (a); 

f) prévoir la tenue d'au moins deux assemblées régulières 
générales par année et pourvoir à la méthode de 
convocation d'autres assemblées, et toutes ces assemblées 
sont censées être des assemblées générales régulières aux 
fins exposées dans la constitution; 

h) pourvoir à la mise en candidature d'officiers du local à des 
assemblées générales ou régionales avant les élections, mais 
pas avant le mois de mai qui précède l'élection, celles-ci 
devant avoir lieu en août par référendum postal au scrutin 
secret patmi tous les membres ou par le régime de scrutin 
australien, et dans ce dernier cas les bureaux de scrutin 
doivent être ouverts pendant une période de douze (12) 
heures consécutives entre 6 heures du matin et lü heures du 
soir le jour de l' élection, l'installation des officiers devant 
être faite en septembre; 

i) pourvoir à la mise en candidature de délégués au congrès 
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gér~éral lors d'ru;semblées régionales ou . 
mOIS de décembre ou de janvier qui pr~éry:;rnles durnnt le: 
rétectton des délégués devant avoir lice: :.nt le ~ongrès 
référendum 1 o till nu scmtin secret parmi to 1

1 
févner, pru 

ou par le système de scrutin u:ustrnlien il u~ c:; membre: 
tem1es des s tal~ts du local les délégué ne '~oie~:~! ~u 'au> 
cette date, mats en tout ens pas plus d 'un(!) u~ avan 
l'ouverture du congrès; an avan 

j) prévoir de précaULions ad~quate~ pour assurer une élcctior 
JUSte. diUls le cas d s él.ecuons fanes en ertu des alinéas(h' 
et <q de l_a prés~nte section! en conformité avec lÉ 
con~t1luuon mter~attonale, 1~ lo1s s'appliquenc et les tatu~ 
et rcgl.ernems qu1 peuvo:nt erre promolgués par le conseil 
cxéeuuf génét'.tl; 

k) C)(ercer . tous les autres pouvoirs, qui peu em être jugé 
nécessa1res et connexe pour l' adnunistration normale des 
affaires du local. 

PROCÈS DES MEMBRES DANS LE CADRE 
D'UNE FOR.t"'ULE D'ADMINISTRA Tl ON 

RÉGIONALE 

rt.. I Chaque foi qu'un local est qualifié pour appliquer 
ection 2 une fonnule d'udmin istmtion régionale, le procès 

d.c tout membre mis en accusation, peut, il condition que ·on 
reglcmcnt y pourvoit, être tenu à l'assemblée régionale· en tet 
cas. toute violation de la constitution, du rituel du règlcJ;lèlll ou 
des tatms par un membre, quand il s'agit d'invoquer de. 
me~ures disciplinaires contre le membre qui aulrement de rait 
sub1r son pmoès au.-t tcnnes de la constitution lors d'une 
assemblée générale d'un local, sera entendu et jugé en vertu du 
présent paragraphe et avec la même torce ct le même efl:èt à 
l'asscmblèc régulière de la région où l'infra tion a eu lieu. Toute 
la pro<:ëdure statutaire. p~rtinentc touchant les procês. tes 
acc~auons et la ~énaltsauon des membres, 'applique à ces 
proces et à la p~cedurc de am l'~ emblée régulière r gionale 
~L tout. membre lesé par c~tte procedure ou p~r ta peine qui est 
unpo ee ~eut en appeler d1reotemem au conse1l exécutif général 
de la ma111ère et dans les termes qu i régissent les appels daus les 
slatm . 
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ARTICLE XXVII 
LE RÉGIME DE RENTES GÉNÉRAL 

Les clauses et conditions du régime de rentes général, tel 
qu'amendé de temps en temps par les syndics dudit régime, sont 
imprimés dans un autre livret disponible dans chaque local et 
remis à chaque participant. . . 

La participation au régime de rentes général est obhgatotre 
pour tous les locaux de l'Union. 

ARTICLE XXVIII 
CRÉATION DE POSTES HONORIFIQUES 

Par les présent.es som crées les poste hon?rifiqu . de 
Prësidenr Générnl émérite de ecrétsire-Trésoner Géneral 
Étnëri te ct de Consei.ltcr Juridique Génèrnl Émérite ct ce titres 
peuvent êLre conféré seulement par le congrès gëncrnl en 
senncc.. ou le conseil exécutif générnl et seulement aux 
dirigeants qui ont occupé pendant au moins cinq ans les postes 
de président général, de secrétaire-trésorier général, ou de 
conseiller juridique général. 

Le président général émérite et le secrétaire-trésorier 
général émérite ont droit de parole, mais pas dro1t de vote aux 
congrès et à toutes les réunions du conseil exécutif général et 
peuvent se voir confier toutes les autres fonctions que le 
président général peut déterminer de temps à autre. Le consetller 
juridique général émérite doit être un conseiller JUndLque de 
l'union internationale. 

Chacun doit recevoir le remboursement de tous ses frais de 
déplacement et des allocations per diem pour l'exercice de leurs 
fonctions respectives . 

Chaque détenteur d'un titre honorifique reçoit un 
émolument annuel égal au salaire que lui payait antérieurement 
l'union internationale, moins toute somme qu'il peut toucher à 
titre de rente de retraite par suite de son poste antérieur. 

106 

.) 

ARTICLE XXIX 
CLAUSE DE PROTECTION 

. . i une ~ispo it,ion ~e _la p~·ésetltê constitution devien 
mvahde po!· ~utte d~ l apphcauon dune loi ou d'une décision d( 
rout,' aut~nt~ ou lrtbuna.l COL~~ Lent, le reste de la constitutior 
o~ L l appiLcauon de ces dtsposlllons à des personnes ou dans de• 
ctrconstance auLres que celles qui ont été jugées illégales 0 ~ 
invalides, n'est aucunement affectée. 

i le di positions de la on ritution sont jugées OL 
déclllré i !légale ou invalides u inapplicables par tou tt 
amorité compét ... nt~ d'ordre légi latif, exécutif. judiciaire OL 
adminisll.11tlf d'un gouvernement tédéml. d'êtat ou provincial, if 
conseil <:xécmif général a le poul'oir d'y substimer. dumm 1 
période d'invalidité. une disposition qui rieodrn compte de> 
objections quant â. sa l'ltlidité et la rendra confonne aux objectif> 
de ln dispo ition déclarée invalide. 

Nonobstant toute autre disposition de la présente 
constitution, si en tout temps le conseil exécutif général juge 
nécessaire, pour la protection, le bien-être et dans les meilleures 
lruérêts de l' internationale, d'am<:ndcr tout article de la présente 
const iwtion par suit~: de tout verdict. déclaration, ordre ou 
jug.::ment de tôut<: autori té compétente d'ordre législatif, exécutif 

u administrntif d'un gouvernement fédéral, d'état ou de 
province, il a l'autorité de rendre effectif ledit amendement et un 
tel amendement aura la mème force et effet que toute autre 
disposition de la présente constin1tion. 

Lorsqu'on fait référence, dans ce texte, à un genre, cela 
sera interprété comme incluant le masculin et le féminin. Cette 
interprétation doit aussi être appliquée par les locaux et autres 
organismes subordonnés de l'union internationale et à leurs 
règlements respectifs. 
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